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Un comité 
de travail I 

LES résolut ions adop t ée s par 
le Comi té Na t i ona l t émoi ­
g n e n t du travail mé thod i ­

q u e m e n t accompli d u r a n t c e t t e 
session d e trois jours : la session 
d e p r in temps du Comi té N a t i o ­
na l , o r g a n e d i r ec teu r du Syndi­
ca t , qui r emplace tous les deux 
a n s le Congrès Nat iona l depuis 
q u e ce dern ier n e se t i en t plus 
c h a q u e a n n é e . 

Confo rmémen t a u x vœux du 
congrès d e Lyon, u n e par t ie im­
p o r t a n t e des dé l ibéra t ions a é t é 
consacrée aux problèmes socio-
pédagogiques, les résolut ions vo ­
tées en la m a t i è r e a p p o r t e n t de 
nouvelles précisions sur la d o c ­
t r ine ré format r ice d u Syndicat e t 
en m a r q u e n t u n e nouvelle 
avance . 

C o m m e ce bullet in le s ignale, 
d ' a u t r e p a r t , en r a p p o r t a n t le 
déta i l des votes la conce rnan t , la 
résolut ion géné ra l e d o n t on 
t rouve le t e x t e c i - con t r e , a é t é 
é laborée dans l ' épreuve de plu­
sieurs d é b a t s . 

Le t e x t e en e s t long ainsi que 
l ' ex igent l ' impor tance e t la g r a ­
vité des sujets t r a i t é s , e t la n é ­
cess i té pour u n e o r ien ta t ion syn­
dicale de porter sur un ensemble . 

C o m m e l ' e n g a g e m e n t en a é t é 
pris d e v a n t le Comi té , c h a q u e 
par.tie de c e t t e résolut ion sera 
c o m m e n t é e par la su i te afin que 
les syndiqués , m ê m e les plus r é ­
cen t s , d isposent d ' u n e d o c u m e n ­
ta t ion suff isante sur la « ligne » 
du S.G.E.N. 

En a t t e n d a n t d e présenter ces 
c o m m e n t a i r e s , il nous suffira de 
noter s i m p l e m e n t q u e ma lg ré 
l 'évolution des problèmes à t r a ­
vers la m u t a t i o n de la C.F.T.C. 
en C.F.D.T. e t la dég rada t ion 
c ro issan te du service public, le 
S.G.E.N. m a i n t i e n t f e rmemen t la 
con t inu i t é de sa concept ion et d e 
son ac t ion syndical is tes . 

P. V. 

E C O L E S N O R M A L E S 
FORMATION PROFESSIONNELLE 
CENTRES C.E.G. 

Un encart de 4 pages 
paraîtra dans le n' 3 5 9 
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R É S O L U T I O N G É N É R A L E 
Ayant examiné les développements de la situation syndicale depuis le dernier 

Congrès du syndicat, 
les responsabilités qui en résultent pour un syndicat du service public d'enseignement 

e t de recherche confédéré à la C.F.D.T., 
e t la nécessité d'y (aire face en confirmant l'autorité acquise par la continuité d'une 

action qui, depuis plus d'un quart de siècle, a marqué l'histoire syndicale française. 
Le Comité national du Syndicat général de l'Education nationale (C.F.D.T.) — organe 

directeur du Syndicat — réuni à Paris les 1 8 , 19 et 2 0 février 1 9 6 5 , a décidé de rappeler 
e t de préciser, en plusieurs domaines, l'orientation syndicale : 

il a lu i -même établi le t ex te des parties III e t IV de la résolution ci-dessous 
et mandaté unanimement le Bureau national pour donner une forme définitive à 

la déclaration constituant les parties 1 et II ( 1 ) . 

( 1 ) T e x t e u n a n i m e m e n t app rouvé en réunion ex t raord ina i re du B.N. le 2 4 février. 

LE SYNDICALISME UNIVERSITAIRE 
DANS LE COMBAT SOCIAL 

L'orientation du Syndicat Général de l'Edu­
cation Nationale est définie par la déclaration 
du XXVe anniversaire (Congrès de Marseille, 
avril 1962), charte du Syndicat, qui assigne 
notamment comme buts à son action : 
« — développer l'alliance des travailleurs ma­
nuels et intellectuels dans un climat de démo­
cratie antitotalitaire hors duquel il n'y a ni 
autonomie du mouvement ouvrier, ni liberté de 
pensée... » 
« — promouvoir, par le contrôle effectif des 
travailleurs sur la planification de l'économie, 
un SOCIALISME DEMOCRATIQUE qui, renver­
sant la domination présente du secteur de l'en­
treprise privée sur le secteur public, ne lais­
sera plus des puissances anonymes décider des 
investissements essentiels pour la vie de la na­
tion et permettra à celle-ci de faire face à ses 
responsabilités dans le monde du XXe siècle ». 

Essentiellement démocratique, ce socialisme 
doit, en restreignant le domaine de la liberté 
d'entreprise, confirmer et développer toutes les 
autres libertés traditionnelles dans les démo­
craties occidentales. 

ErPconséguence, sur mandat du Comité Na­
tional, le Bureau National du S. G. E. N. con­
firme l'OPPOSITION du Syndicat au NEO-CA­
PITALISME entendu comme un régime d'éco­
nomie mixte qui laisse à des entreprises ou 
groupes d'entreprises privées un pouvoir s'éten-
dant du domaine économique à celui de la po­
litique et de la culture. 

Un syndicat d'enseignants et de chercheurs 
doit ne pas laisser un langage d ' « économie 
concertée », de « planification » ou de « pro­
grammation » dissimuler les antagonismes ré­
sultant de la structure sociale. 

A l'époque où l'action des entreprises domi­
nantes s'étend, au-delà de la production et de 
l'échange de biens matériels, à l'orientation 
de la culture et à la formation des esprits, UN 
SYNDICAT UNIVERSITAIRE A UN ROLE IR­
REMPLAÇABLE dans un mouvement syndical 
qui refuse de se laisser intégrer au néo-capi­
talisme. 

Ce rôle, le S.G.E.N. l'assume : 
en revendiquant pour UN SERVICE PUBLIC 
INDEPENDANT DES INTERETS PRIVES la for­
mation tant générale que professionnelle, 
et en éveillant la liberté d'esprit des futurs 
travailleurs : de oeux notamment, de plus en 
plus nombreux, qui reçoivent une formation su­
périeure et doivent, de plus en plus, trouver 
leur place dans les organisations syndicales. 

Le régime économique est, dans la France 
d'aujourd'hui, aggravé par la crise de la dé­
mocratie, l'instauration d'un pouvoir person­
nel, la diminution des possibilités et d e ' l a vo­
lonté même de contrôle : LE COMBAT SYN­
DICAL CONTRE LE NEO-CAPITALISME AP­
PELLE UNE ACTION SYNDICALE POUR LE 
REVEIL DE LA DEMOCRATIE POLITIQUE. 

LE S.G.E.N. DANS LA C.F.D.T. 
La mutation de la C.F.T.C. en C.F.D.T. peut 

et doit permettre à la Confédération d'élaborer 
des solutions aux difficiles problèmes que l'évo­
lution des sociétés industrielles pose au syndi­
calisme dans une démocratie. 

La confiance du S.G.E.N. en l'avenir de la 
C.F.D.T. se fonde sur une expérience de plus 
d'un quart de siècle ; celle-ci a confirmé les 
espoirs qui ont inspiré en 1937 la fondation 
d'un syndicat universitaire lié à la C.F.T.C. par 
une affiliation délibérément affranchie de tout 
caractère confessionnel : 
— espoir que la Confédération agirait comme 
UNE FORCE A LA FOIS DE SOLIDARITE ET 
DE LIBERTE OUVRIERES : ce qu 'e l le 'é ta i t en 
1936-38; ce qu'elle devait être dans la Résis­
tance, au lendemain de la Libération, dans la 
crise de la démocratie française provoquée par 
la guerre d'Algérie ; 
— espoir que l'affiliation et l'action confédé­
rales du S.G.E.N. accroîtraient LE RAYONNE­
MENT DE L'ECOLE PUBLIQUE et, par voie 
de conséquence, contribueraient à effacer de 
la vie politique française la ligne de démar­
cation confessionnelle dont le maintien sert 
les forces de conservation sociale. 

Le préambule des statuts confédéraux « sou­
lignant les apports des différentes formes de 
l 'humanisme dont l 'humanisme chrétien » au 
mouvement ouvrier, la C.F.D.T. peut et doit, 
en pratiquant « un syndicalisme véritablement 
l a ïque» qui laisse à chaque syndicat la pleine 

liberté de relier son action à ses convictions 
personnelles en matière philosophique et reli­
gieuse, sans jamais introduire dans l'organisa­
tion de mots d'ordre extérieurs (1), 
maintenir UN SYNDICALISME DE CONTESTA­
TION en combat continu contre toutes les si­
tuations où l'homme se reconnaît ou se re­
connaîtra dégradé, humilié, méconnu. 

Réalisée dans les conditions propres à la 
France, l'évolution de la C.F.T.C. rejoint celle 
du mouvement syndical d'inspiration chrétienne 
en ITALIE et en ALLEMAGNE, pays où il fut 
le plus puissant; celui-ci y a tenu pour achevé 
dès 1945 le rôle qu'il avait joué sous sa forme 
ancienne, confessionnelle ou interconfession­
nelle. 

Lorsque des organisations ayant des respon­
sabilités majeures d'ordre économique ou poli­
tique renoncent à se donner une dénomination 
religieuse, il y a PROGRES DANS LA CLARTE 
DE LA VIE PUBLIQUE, LE RESPECT DES 
CONSCIENCES ET L'AUTONOMIE DES CI­
TOYENS ; 
c'est s'opposer à ce progrès que prétendre con­
tinuer la C.F.T.C. hors de la C.F.D.T. en oppo­
sant la morale sociale chrétienne à toute orien­
tation socialiste, en essayant de restreindre la 
liberté civique des croyants et en méconnais­
sant ainsi l'évolution des problèmes en Europe 
occidentale. 

III. - SYNDICALISME 
ET ACTION POLITIQUE 
A - CONSIDERATIONS GENERALES 

1. Le Comité National du Syndicat Général 
de l'Education Nationale 
constate que, dans toutes les démocraties, les 
syndicats sont amenés à intervenir dans la vie 
politique, 
même les syndicats des pays et des secteurs 
où l'action directe sur les employeurs aboutis­
sant à la négociation et au contrat est la plus 
développée. 

Il constate également que, pour être efficace, 
cet te action doit EXCLUSIVEMENT s'inspirer 
des valeurs et des intérêts que représente l'or­
ganisation syndicale ; celle-ci, ne se subordon­
nant à aucune autre, garde ainsi son indépen­
dance « à l'égard de tout groupement exté­
rieur » et maintient la distinction essentielle 
« entre ses responsabilités et celles des groupe­
ments politiques » (1). 

2. Le C.N. du S.G.E.N., 
estime que ces considérations générales valent 
spécialement pour un syndicat de service public 
et en particulier pour un syndicat de l'ensei­
gnement e t de la recherche, 
au moment où l'ampleur et l'importance des 
problèmes le concernant leur donnent un carac­
tère politique, en France comme dans les autres 
sociétés industrielles avancées. 

3. Le C.N. du S.G.E.N., 
constate que La structure du régime et de la 
politique de la V e République à l'égard, tant 
de l'Université que du syndicalisme, placent 
dans l'opposition un syndicat universitaire cons- . 
cient de ses responsabilités : cette opposition 
syndicaliste doit être conduite, par une orga­
nisation non communiste, de manière à ce que 
celle-ci napparaisse pas comme la « courroie 
de transmission » ni d'un parti, ni d'un gou­
vernement, même éventuel. 

4. Le C.N. du S.G.E.N. 
donne mandat au B.N. d'organiser dans le Syn­
dicat le travail d'information générale indis­
pensable pour expliciter les prises de position 
ci-dessus. 

B - ELECTION PRESIDENTIELLE 
ET ACTION SYNDICALE 

5. Convaincu que l'expérience seule permet 
à un mouvement syndical d'élaborer le mode 
d'intervention dans la vie politique répondant 
à sa situation et à celle de son pays, 
persuadé que cette expérience ne peut être 
acquise qu'à la suite d'initiatives comme celles 
qu'il a lui-même prises dans sa précédente 
session, en vue d'utiliser à des fins syndicales 

(1) S t a t u t s de la C.F.D.T., a l i néa 8 de 
l ' a r t ic le p r emie r : « La Confédéra t ion es t i ­
m e éga l emen t nécessa i re de d i s t i ngue r ses 
responsab i l i t é s de celles des g r o u p e m e n t s 
po l i t iques e t e n t e n d garder à son ac t i on 
u n e en t i è r e i n d é p e n d a n c e à l 'égard de 
l 'Ktat , des pa r t i s , des "Eglises, c o m m e de 
t o u t g r o u p e m e n t extér ieur . 

(1) Déc la ra t ion d u XX« ann ive r sa i r e , 
congrès de Marseille, avr i l 1962. Suite page 2 
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Zones de salaires 
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ntervention de la C.F.D.T. à la commission 
supérieure des conventions collectives 

La Commission Supérieure des Conventions collec­
tives s'est réunie le 22 février 1965. 

Les représentants de la C.F.D.T. déposèrent et dé­
fendirent la motion suivante : 

« Considérant que l'existence des zones de sa­
laires ne se justifie pas du point de vue économi­
que et a donc un caractère anachronique, le Con­
seil Supérieur réclame la SUPPRESSION DE 
TOUTES LES ZONES DE SALAIRES entraînant 
la fixation d'un seul S.M.I.G. pour le territoire 
métropolitain et les départements d'outre-mer ». 

Cette motion fut adoptée par 18 voix (C.F.D.T., 
C.G.T., C.G.C., F.O., et U.N.A.F. contre 10 (C.N.P.F. 
et P.M.E.) et 5 abstentions (agriculteurs). 

Les enseignants, sensibilisés a jus te titre par. cet irri­
tant problème des abattements de zone, se féliciteront 
de l'initiative de la C.F.D.T. qui, nous l'espérons, en­
couragera les camarades à développer les actions déjà 
entreprises dans certaines régions. 

Ils regretteront aussi l'absence de réponses à l'invi­
tation adressée il y a plusieurs mois déjà par la Fédéra­
tion générale des Fonctionnaires (C.F.D.T.) aux autres 
organisations syndicales de la fonction publique et qui 
proposait l'étude en commun des moyens d'action sus­
ceptibles d'amener le gouvernement à respecter l'enga­
gement pris : suppression des zones de salaires avant la 
fin de la présente législature (1967). 

Paul CASPARD. I 

VA0E MICUM 
du second degré 

de t'E T. 

dès instituteurs .' 

de l'enseignement 
supérieur 

du CNRS. 
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C O M M A N D E S : 
— ou S.G.E.N. 

C.C.P- PARIS 8 7 7 6 - 9 3 

EPUISES M O M E N T A N E M E N T : 
— Enseignement Technique 
— C.N.R.S. 

Comité national des 1 8 - 1 9 - 2 0 février (suite) 
la préparation de la prochaine élection prési­
dentielle au suffrage universel, 
ayant entendu les explications par lesquelles 
le secrétaire général a complété les comptes 
rendus publiés dans « S. U. » de l'action AU­
TORISEE par la résolution du 12 novembre 
1964 (« S. U. » n u s 348, 351, 352, 353), 
le Comité National du S.G.E.N. considère que 
les résultats obtenus montrent la conformité 
de cet te action à cette résolution ; 
il considère que les précisions apportées pat 
le texte soumis à sa présente session sont de 
nature à rendre plus claires les conditions dans 
lesquelles l'action autorisée par lui peut se 
poursuivre. 

Organe directeur d'un syndicat d'enseignants 
et de chercheurs, le C.N. du S.G.E.N. souligne 
donc 

le caractère syndical (donc conditionnel et 
limité) qui lui a été donné (2), 
son efficacité pour la défense du service public 
et la possibilité (à laquelle cette action est 
essentiellement liée) de porter au premier plan 
du débat public ouvert par la campagne prési­
dentielle UNE POLITIQUE DE LA SCIENCE 
ET DE L'EDUCATION, politique impliquant re­
nonciation à la force nationale de frappe (3) 
et permettant à la Nation de prendre sa part 
de l'œuvre internationale de coopération tech­
nique et d'échanges culturels (4). 

6. Pour la période précédant sa prochaine 
session, le C.N. du S.G.E.N. donne mandat au 
B.N. de préciser les limites que ce texte im­
pose à l'action des responsables nationaux 
comme tels. 

ENSEIGNEMENT PUBLIC 
ET ENSEIGNEMENT PRIVÉ 

IV. - PROBLÈMES DE POLITIQUE 
INTERNATIONALE 

En vue de l'examen par les instances confé­
dérales de problèmes de politique internatio­
nale. 

Le Comité National du S.G.E.N. estime né­
cessaire de reprendre et de préciser ses prises 
de position de février et de mai 1963 (S. U. 
„oS 291, 297 et 298). 

II déclare qu'un mouvement syndical se doit 
d'envisager ces problèmes dans les limites de 
la compétence syndicale, 
c'est-à-dire en ne formulant que des exigences 
inspirées des valeurs et des intérêts que l'or­
ganisation syndicale a pour tâche de défendre, 
sans avoir pour autant à définir la politique 
extérieure qu'un gouvernement, tenant compte 
de ces exigences, aurait à conduire dans la si­
tuation diplomatique où il devrait prendre ses 
responsabilités. 

A - POUR LE DESARMEMENT 
CONTRE LA FORCE DE FRAPPE 

Le Comité National du S.G.E.N., 
exprime à nouveau sa conviction qu'à l'époque 
nucléaire la sécurité d'un pays ne peut être 
progressivement accrue que par un désarme­
ment contrôlé, 
— désarmement progressif tel qu'au terme de 
la déclaration américano-soviétique du 20 sep­
tembre 1961, à chaque étape, « aucun Etat 
ou groupe d'Etat ne puisse acquérir un avan­
tage militaire et que la sécurité soit assurée 
également pour tous ». 

Le Comité National déclare que cette condi­
tion s'applique aux problèmes de la sécurité et 
du désarmement en Europe. 

Confirmant sa prise de position de mai 1963 
demandant renonciation à la force nationale 
de frappe 
et résolu à poursuivre l'action déjà menée en 
conséquence de cette résolution, 
le C.N. du S.G.E.N. constate que le maintien 
en Europe occidentale de forces nationales de 
frappe ne peut que renforcer la revendication 
ouest-allemande d'un accès à l'armement nu­
cléaire 
et donc accroître dangereusement la tension' 
internationale en Europe même. 

Le C.N. constate que cet te difficulté majeu­
re ne serait nullement levée par l'organisation 
d'une force nucléaire européenne dont l'usage 
dépendrait des décisions d'une union politique 
européenne à six, intégrant l'Allemagne occi-

(2) A u t a n t et p l u s peu t - ê t r e que t o u t 
a u t r e concep t ion d é m o c r a t i q u e , le synd ica t 
es t i ncompa t ib l e avec u n engagemen t in­
cond i t i onne l : adhés ion à u n h o m m e exclu- . 
sive d e t o u t e l iber té de c r i t ique et géné ­
r a t r i c e de pouvoir pe r sonne l . 

I l n e s 'agit même pas , d a n s le cas p r é ­
sen t , d 'accepter l ' ensemble d ' u n p r o g r a m ­
m e , q u i n ' es t d 'a i l leurs pas encore p le ine­
m e n t défini , ma i s de c o n t r i b u e r à l ' é labo­
r a t i o n de ce p r o g r a m m e d a n s des cond i ­
t i o n s n ' i m p l i q u a n t a u c u n e équivoque. 

dentale (dont le poids dans cette union serait 
plus considérable que dans l'organisation pré­
sente de l'Alliance Atlantique). 

B - DEVANT « L'EUROPE » : 
UNION POLITIQUE 

ET COMMUNAUTE ECONOMIQUE 
Constatant que le problème d'une union poli­

tique de l'Europe ne peut être traité en faisant 
abstraction des questions de défense et de 
politique étrangère évoquées ci-dessus, 
résolu à éviter, pour sa part, que des prises de 
positions de principe sur la « construction eu­
ropéenne » n'engagent en .fait les organisations 
syndicales dans des politiques dont elles n'au­
raient pas envisagé les plus graves conséquen­
ces, 
le Comité National du S.G.E.N. estime néces­
saire de distinguer de ces questions plus spé­
cifiquement politiques le problème du contrôle 
démocratique des institutions de la Commu­
nauté Economique Européenne à Six, 
communauté dont la gestion ne peut être aban­
donnée à une technocratie dont les avis peu­
vent, à l 'encontre de la volonté populaire, peser 
sur les décisions des gouvernements nationaux. 

Le C.N. du S.G.E.N. est convaincu que l'exer­
cice d'un tel contrôle suppose une politique 
commune des organisations syndicales de la 
communauté : si une programmation économi­
que de l'Europe à six devenait possible, elle ne 
pourrait être, en fait, en l'absence d'une poli­
tique syndicale commune, que la résultante 
des décisions d'entreprises et groupes d'entre­
prises dominant le Marché commun. 

Il considère qu'un objectif primordial de 
cette politique syndicale commune devrait être 
de réaliser les conditions d'élargissement de la 
Communauté Economique Européenne au-delà 
des six pays auxquels elle est présentement 
limitée. 

Confirmant sa prise de position de février 
1963, 
le C.N. du S.G.E.N. considère que la Grande-
Bretagne ne saurait être A PRIORI exclue de 
l'élaboration d'une politique étrangère et de 
défense commune aux Etats démocratiques de 
l'Europe occidentale. 

Le Comité National mandate les représen­
tants du S.G-E.N. dans les instances confédé­
rales pour défendre les points de vue exprimés 
dans la présente résolution. 

(3) Le C.N. a modifié les t e r m e s de sa 
r é so lu t ion d u 12 novembre 1964 d a n s la 
perspect ive de la p rocha ine dé f in i t ion d ' u n 
PROGRAMME CONFEDERAL pour l 'élec­
t ion p rés iden t ie l l e e t en vue de LIMITER 
le c h a m p de l a responsabi l i té pr ise pa r le 
S.G.E.N. e n a u t o r i s a n t l ' ac t ion de ses res­
ponsables n a t i o n a u x à « Hor izon 80 ». 

(4) Add i t ion r é p o n d a n t a u x préoccupa­
t ions des m e m b r e s d u S.G.E.N. r é s idan t en 
Afrique d u Nord . 

Après avoir examiné, en Commission des 
affaires confédérales, et en Commission ad­
ministrative du premier degré, l'état présent 
du « problème scolaire », le Comité natio­
nal a adopté en séance plénière, le 20 fé­
vrier, la résolution ci-dessous (à l'unanimité 
des délégués moins 4 abstentions : 

Estimant nécessaire de préciser, publique­
ment, les conditions de coexistence dans la 
C.F.D.T. d'un syndicat universitaire et d'orga­
nisations syndicales de l'enseignement privé, 

le Comité national du Syndicat général de 
l'Education nationale (C.F.D.T.) rappelle que, 

s'il n'a jamais contesté le droit des ensei­
gnants privés d'agir sur leurs employeurs en 
vue d'obtenir de meilleures conditions de 
travail et s'il considère comme un progrès 

le développement dans ce milieu d'un esprit 
syndicaliste, 

le S.G.E.N. trouve dans ses statuts de 
1937 la garantie de sa pleine indépendance, 
la défense du Service public auquel appar­
tiennent ses membres. 

Le Comité national rappelle également : 
que le S.G.E.N. a condamné les lois Barangé 

et Debré d'aide publique à l'enseignement 
privé, 

et qu'il n'a jamais admis l'apport de fonds 
publics à des établissements d'enseignement 
privés ou de leurs personnels que moyennant 
l'intégration de ces établissements au service 
public, l'unité de ce service (homogénéité du 
statut des enseignants, laïcité de l'enseigne­
ment) étant maintenue. 

Les votes du Comité national 
sur la résolution générale 

Dans une réunion extraordinaire du 10 février, Je Bureau national du S.G.E.N. qui est 
s tatutairement le bureau du Comité national, avait décidé de présenter à ce dernier le projet 
de résolution générale rapportée par le secrétaire général. Le projet élaboré en bureau na­
tional a été immédiatement communiqué aux membres du Comité national. 

La partie III concernant l 'action politique du Syndicat a d 'abord été examinée le 18 fé­
vrier après-midi par la Commission des affaires confédérales du Comité national, tout au 
moins sous l 'aspect de l 'ajustement à une action confédérale éventuelle des responsables na­
tionaux du S.G.E.N. dans la préparation de l'élection présidentielle. 

Après une assez longue délibération, cette commission a unanimement adopté un amen­
dement au projet de résolution, partie III, § B 5, dernier alinéa, élaboré par la commission 
administrative des sections de l 'enseignement supérieur et des chercheurs du C.N.R.S. des 
13 et 14 février et repris par la délégation de la Moselle. Il a été tenu compte du débat en 
commission dans les modifications apportées le 19 février par le rapporteur au projet qui 
devait être discuté le 20. 

Le débat a été présidé par CASPARD, puis en fin d'après-midi par POISSON. 
Le débat sur la résolution générale a occupé la quasi total i té de la séance plénière com­

mencée à 11 heures, in terrompue de 13 heures à 14 h 30, poursuivie au-delà de 17 heures. 
Il a été décidé d'examiner d 'abord la partie III et la partie III B. Le débat sur ce texte 

a conduit à une série de votes auxquels ont pris part 79 délégués. 

Ces votes ont eu Heu dans l 'ordre suivant : 

PARTIE III 
1 e ' ' vote : Adoption du § B 6 : unanimité 

moins 1 voix contre et 5 abstentions. 
2'- vote : Adoption des alinéas du § B 5 

commençant par « Le Comité national 
du S.G.E.N. considère... il considère que 
les précisions... » : unanimité moins 4 
abstentions. 

3 ! vote : Adoption de la fin du % B 5 de­
puis « organe directeur d'un syndicat... 
le C.N. du S.G.E.N. souligne donc... » : 
unanimité moins 3 voix contre et 8 
abstentions. 

On passe alors au § A 1, 2, 3 et 4. 
4* vote : Les § A 1 et 2. sont adoptés à 

l'unanimité moins 3 abstentions. 
5t vote : Le § A 3 est adopté à l'unani­

mité moins 1 voix contre et 2 absten-
tions. 

6'- vote : Adoption à l'unanimité moins 1 
voix contre et 5 abstentions du S A 6 
et des premiers alinéas de B 5. 

7" vote : Sur l'ensemble : 2 voix contre, 
8 abstentions, tout le reste pour. 

PARTIE IV 
La proximité d 'une délibération du Con­

seil confédéral où devrait être évoqués des 
problèmes internat ionaux condui t l 'assem­
blée à examiner ensuite la partie IV du 
projet. 

Le paragraphe précédent A est adopté 
à l 'unanimité. * • 

8* vote : Adoption à l'unanimité moins 2 
abstentions de A jusqu'à « confirmant 
sa iirise de position ». 

9 e vote : De A « confirmant sa prise de 
position » jusqu'à B « Communauté éco­
nomique européenne à six » unanimité 
moins 2 voix contre. 

10 e vote : Alinéa commençant par « com­
munauté dont la gestion » jusqu'à 
« gouvernements nationaux » adopté à 
l'unanimité moins 1 abstention. 

11 e vote : Depuis « le C.N. du S.G.E.N. est 
convaineu » jusqu'à « Europe occiden­
tale » unanimité moins 2 abstentions et 
1 voix 'contre. 

12 e vote : L'alinéa final de A B est adopté 
sans opposition ni abstention. 

13 e vote : C'est à l'unanimité qu'après un 
échange d'explications, le Comité na­
tional a adopté le paragraphe prélimi­
naire, placé en tête de la résolution et 
mandaté le Bureau national pour don­
ner une forme définitive aux parties I 
et U du projet de résolution. 

Le Bureau national, conformément à l'en­
gagement pris devant le Comité national 
s'est réuni extraordinairement le 24 février 
et a établi les textes des part ies I et II 

La résolution « enseignement public et 
enseignement privé », résultat des délibéra­
tions de la commission des affaires confé­

dé ra l e s et de la commission administrative 
du premier degré, a été ensuite adoptée à 
l 'unanimité moins 4 abstentions. 
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COMMISSION SOCIO-PÉDAGOGIQUE 

Résolutions du Comité national des 18 et 19 février 1965 
L e C o m i t é n a t i o n a l d u S.G.E.N., r é u n i 

à P a r i s les 18 e t 19 févr ie r 1965 a d o p t e 
l e s r é s o l u t i o n s s u i v a n t e s , qu i c o m p l è t e n t 
e t p r é c i s e n t l ' e n s e m b l e d e s e s p r o j e t s d e 
r é f o r m e d e l ' e n s e i g n e m e n t . 

I . — P R E M I E R C Y C L E 
1. D e p u i s 1962, le S.G.E.N. n ' a cessé 

d ' a f f i r m e r l a néces s i t é d e m e t t r e u n t e r ­
m e à l a c o n c u r r e n c e d e s d e g r é s t r a d i ­
t i o n n e l s e n c r é a n t d e v é r i t a b l e s é t ab l i s se ­
m e n t s p o l y v a l e n t s d e p r e m i e r cycle. A ce 
n i v e a u l ' é t a b l i s s e m e n t p o l y v a l e n t e s t le 
seul admis s ib l e . I l d e v r a d o n c p rog res s i ­
v e m e n t succéde r p a r t o u t e t d a n s t o u s les 
c a s a u x é t a b l i s s e m e n t s a c t u e l s . 

L e S.G.E.N. d é n o n c e l a po l i t i que du 
g o u v e r n e m e n t q u i e n t r e t i e n t la c o n c u r ­
r e n c e d e s d e g r é s t r a d i t i o n n e l s ( c i rcu la i re 
d u 5 j a n v i e r ) . I l a f f i r m e que la m i s e e n 
p l a c e d ' é t a b l i s s e m e n t s p o l y v a l e n t s do i t 
s ' a c c o m p a g n e r d ' u n e po l i t i que a u d a c i e u s e 
d e c o n s t r u c t i o n s sco la i res , d e r e c r u t e m e n t 
e t d e f o r m a t i o n d e s m a î t r e s . I l r a p p e l l e 
q u ' e n v e r t u d u p r i n c i p e d e s d r o i t s a c q u i s 
l e s p r o f e s s e u r s qu i î e dé s i r en t d o i v e n t 
p o u v o i r e n s e i g n e r d a n s le p r e m i e r e t le 
s e c o n d cycle, m ê m e si l a d i s t a n c e d a n s 
les é t a b l i s s e m e n t s r e n d néces sa i r e s des 
d i m i n u t i o n s d e se rv ice e t des i n d e m n i t é s 
d e d é p l a c e m e n t . 

2. M a i s r é t a b l i s s e m e n t po lyva len t n e 
suffit p a s à r é s o u d r e les p r o b l è m e s de 
l ' éga l i té d e s c h a n c e s . I l e s t i n d i s p e n s a b l e 
d e c r é e r d a n s l ' e n s e i g n e m e n t é l é m e n t a i r e 
des c o n d i t i o n s pédagog iques e t m a t é ­
r i e l l e s t e l les q u e les i néga l i t é s soc ia les 
e t c u l t u r e l l e s s o i e n t r é d u i t e s e t que les 
m é c a n i s m e s e s s e n t i e l s s o i e n t acquis . E n 
o u t r e , n o u s a f f i rmons nécessa i r e d ' ins ­
t i t u e r , a u d é b u t d u p r e m i e r cycle, u n e 
p é r i o d e d ' o b s e r v a t i o n c o m m u n e à t o u s 
les e n f a n t s . 

3. P u i s q u ' i l s ' ag i t d ' a s s u r e r l ' égal i té des 
c h a n c e s , il es t i n d i s p e n s a b l e : 

a ) d ' i n c l u r e d a n s ce cycle d ' o b s e r v a t i o n , 
n o n s e u l e m e n t les e n f a n t s qui v o n t ac ­
t u e l l e m e n t e n 6 e e t 5 e , m a i s aussi c e u x 
q u i r e s t e n t e n c lasse de f in d ' é t u d e s p r i ­
m a i r e s , ou v o n t d a n s les c lasses de t r a n ­
s i t i o n . I l e s t u r g e n t d e c r é e r e t d e déve­
l o p p e r p o u r les e n f a n t s i n a d a p t é s e t ca­
r a c t é r i e l s des c lasses spéc i a l e s d e perfec­
t i o n n e m e n t . 

b) d ' a d o p t e r d a n s les d i f f é ren tes c l a s ­
ses d u cycle d ' o b s e r v a t i o n u n p r o g r a m m e 
qu i n e p r o v o q u e a u c u n e d i v e r g e n c e i r r é ­
m é d i a b l e e n t r e les e n f a n t s a v a n t la fin 
d e ce cycle . 

Le p r o g r a m m e d u cycle d ' o b s e r v a t i o n 
i n d i q u e u n b u t à a t t e i n d r e e n f in d e 
cycle . I l d e v r a f o r m e r u n t o u t e t n e 
p lu s ê t r e é t ab l i p a r c lasses . 

4. S'il d e v a i t e n t r a î n e r l ' o r g a n i s a t i o n 
d e c l a s ses r i g o u r e u s e m e n t i d e n t i q u e s , ce 
cyc le d ' o b s e r v a t i o n c o m m u n à t o u s les 
e n f a n t s n e s e r a i t e n r é a l i t é q u ' u n p ro lon ­
g e m e n t dégu i sé d e l ' e n s e i g n e m e n t élé­
m e n t a i r e . Il a b o u t i r a i t so i t à c rée r un 
n i v e l l e m e n t p a r le b a s s 'il vou la i t s ' a d a p ­
t e r a u x élèves a c t u e l s d e s classes de fin 
d ' é t u d e s , so i t a u c o n t r a i r e à sacr i f ie r ces 
é lèves a u p r o g r è s d e s me i l l eu r s . I l es t 
d o n c n é c e s s a i r e d e d ivers i f ie r c e t t e pé­
r i o d e c o m m u n e d ' o b s e r v a t i o n e n r ecou­
r a n t à des m é t h o d e s p é d a g o g i q u e s e t à 
d e s r y t h m e s d e p r o g r e s s i o n d i f férents . 

5. D a n s la p r a t i q u e , le cycle d 'obse rva­
t i o n p o u r r a i t d u r e r d e u x a n s p o u r les 
u n s e t t r o i s a n s p o u r l e s a u t r e s . D a n s 
le cycle d e t ro i s a n s . des m é t h o d e s pé­
d a g o g i q u e s r a d i c a l e m e n t nouve l l e s de ­
v r a i e n t ê t r e e m p l o y é e s p o u r i n t é r e s s e r 
les e n f a n t s e t l eu r d o n n e r des mot i f s de 
r e s t e r e n c lasse . D a n s le cycle d e d e u x 
a n s , des cou r s de s o u t i e n d a n s les m a ­
t i è r e s essen t ie l les d e v r a i e n t ê t r e o r g a n i ­
sés p o u r les élèves q u i o n t des diff icul tés . 
L e s é lèves s e r a i e n t o r i e n t é s d a n s le cycle 
e n d e u x ou t ro i s a n s e n fonc t ion de l e u r s 
r é s u l t a t s à l 'école é l é m e n t a i r e et d ' exa­
m e n s psycho log iques . I l s p o u r r a i e n t t ou ­
j o u r s p a s s e r e n s u i t e d u cycle de d e u x 
a n s a u cycle de t r o i s a n s e t r é c ip roque ­
m e n t . 

6. Le p r o g r a m m e c o m m u n de ce cycle 
d ' o b s e r v a t i o n d e v r a i t c o m p r e n d r e néces ­
s a i r e m e n t le f r a n ç a i s , l e s m a t h é m a t i q u e s , 
u n e l a n g u e v i v a n t e , e t , sous u n e f o r m e 
m o i n s d i spe r sée que d a n s les h o r a i r e s ac ­
tue l s , des t r a v a u x sc i en t i f iques e x p é r i ­
m e n t a u x , u n e . i n i t i a t i o n à l ' un ive r s so­
cial , h i s t j r i q u e e t g é o g r a p h i q u e , des t r a ­
v a u x m a n u e l s e n a te l i e r , des ac t iv i t é s a r ­
t i s t i q u e s e t d e s s p o r t s . 

7. D a n s la d e r n i è r e a n n é e d u cycle 
d ' o b s e r v a t i o n , l ' e n s e i g n e m e n t du f r a n ç a i s 
c o m p o r t e r a n é c e s s a i r e m e n t u n e i n i t i a t i o n 
g r a m m a t i c a l e e t é t y m o l o g i q u e s y s t é m a t i ­
que a u x or ig ines de la l a n g u e et en p a r ­
t i c u l i e r a u l a t i n . 

8. E n q u a t r i è m e a p p a r a î t r a i e n t des op­
t i o n s q u i p e r m e t t r a i e n t d ' o r i e n t e r les 
e n f a n t s . P a r m i ces o p t i o n s , f i g u r e r a i e n t 
l a t e c h n o l o g i e , u n e a u t r e l a n g u e ( la t in , 
grec , poss ib i l i té d e f a i r e d u grec s a n s 
avo i r fa i t d e l a t i n — d e u x i è m e l a n g u e 
v i v a n t e , etc .) . L a b a s e d e l ' e n s e i g n e m e n t 
r e s t e r a i t c o n s t i t u é e p a r les m ê m e s m a ­
t i è r e s q u e d a n s le cyc le d ' o b s e r v a t i o n . 

9. Le S.G.E.N. a f f i r m e q u e seu l s ces 
p r i n c i p e s p e u v e n t p e r m e t t r e de r éa l i s e r 
u n e v é r i t a b l e éga l i t é des c h a n c e s d a n s 
l ' e n s e i g n e m e n t . M a i s il n e se d i s s imule 
n u l l e m e n t les p r o b l è m e s c o m p l e x e s q u e 
pose l e u r a p p l i c a t i o n : f o r m a t i o n des 
m a î t r e s , o r g a n i s a t i o n p r a t i q u e des c las­
ses, e tc . E n c o n s é q u e n c e il m a n d a t e le 
b u r e a u n a t i o n a l p o u r e n p o u r s u i v r e l 'é tu­
d e e n vue d u p r o c h a i n congrès . 

I L S E C O N D C Y C L E 

L e S.G.E.N. s ' é lève a v e c force c o n t r e 
la r é f o r m e d u s e c o n d cycle e n t r e p r i s e 
p a r l e m i n i s t r e d e l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e . 
C e r t e s d e s r é f o r m e s s o n t n é c e s s a i r e s . 
M a i s e n ce d o m a i n e « il f a u t a g i r à 
c o u p s û r e t il n ' e s t p a s p e r m i s de r i s q u e r 
des e x p é r i e n c e s » ( J u l e s S i m o n ) . Or l e 
g o u v e r n e m e n t s 'es t l a n c é d a n s u n e im­
p r o v i s a t i o n a v e n t u r e u s e a p p a r e m m e n t 
s a n s p l a n , s a n s idée d i r e c t r i c e . I l a p p l i ­
q u e u n e r é f o r m e , s a n s d i r e s e u l e m e n t la ­
que l l e : n u l n e sa i t ' où il va, m a i s il y 
v a d ' u n p a s déc idé . Le r é s u l t a t es t q u e 
p e r s o n n e n e s a i t à quoi s ' en t e n i r : é lè­
ves, p a r e n t s , p ro fe s seu r s s o n t d a n s l ' in­
c e r t i t u d e l a p l u s n o i r e . Ce n ' e s t p a s l à 
le c l i m a t n é c e s s a i r e à de b o n n e s é t u d e s . 

A p p r o u v a n t d a n s ses g r a n d e s l i g n e s le 
p ro je t d ' o r g a n i s a t i o n d u b a c c a l a u r é a t e t 
du second cycle q u i lu i a é t é s o u m i s p a r 
son b u r e a u n a t i o n a l , l e S.G.E.N. a f f i r m e 
c l a i r e m e n t q u ' u n e r é f o r m e d e ce n i v e a u 
d ' e n s e i g n e m e n t doi t r e p o s e r s u r les p r i n ­
c ipes s u i v a n t s : 

1. A u j o u r d ' h u i s a n c t i o n n o r m a l e des 
é t u d e s s e c o n d a i r e s , le b a c c a l a u r é a t s e r a 
d e m a i n celle de t o u t e l a s c o l a r i t é obl iga­
to i r e . 

I l c o n v i e n t d o n c d ' o r g a n i s e r c e t exa ­
m e n d e f açon à s a n c t i o n n e r les e n s e i g n e ­
m e n t s t h é o r i q u e , t e c h n i q u e e t p ro fess ion­
n e l d e l a m ê m e m a n i è r e , p o u r les p a r ­
t ies q u i l e u r s o n t c o m m u n e s . 

L e b r e v e t Se t e c h n i c i e n d o i t ê t r e r e m ­
p l a c é p a r u n b a c c a l a u r é a t t e c h n i q u e qu i 
g a r d e l a m ê m e v a l e u r p ro fe s s ionne l l e . 
Les c a n d i d a t s a u C.A.P. e t a u t r e s e x a ­
m e n s p ro fe s s ionne l s d o i v e n t é g a l e m e n t 
p o u v o i r p r é p a r e r les é p r e u v e s c o m m u n e s . 

2. Le b a c c a l a u r é a t do i t c o m p o r t e r d e u x 
g r o u p e s d 'é p r e u v e s s i m u l t a n é e s . L a 
m o y e n n e e s t n é c e s s a i r e d a n s c h a c u n de 
ces g r o u p e s . 

3. Le p r e m i e r g r o u p e d ' é p r e u v e s est 
c o m m u n à t o u t e s les s e c t i o n s ( t héo r iques 
e t t e c h n i q u e s ) . 

Ces é p r e u v e s d o i v e n t j u g e r les c a p a ­
c i t é s d ' e x p r e s s i o n e t d e r é f l ex ion p e r s o n ­
ne l l e ( f r a n ç a i s e t phi lo) , l ' i n i t i a t i o n à l a 
socié té a c t u e l l e (h i s to i re , g é o g r a p h i e , i n s ­
t r u c t i o n c iv ique) e t la p r a t i q u e d ' u n e l a n ­
g u e v i v a n t e . El les le s e r o n t d ' u n t y p e r a ­
d i c a l e m e n t n o u v e a u . I l n e s ' a g i r a p a s d e 
d i s s e r t a t i o n s , m a i s d e r é s u m é s e t d i s cus ­
s i o n s d e t e x t e s , e t d ' e x p l o i t a t i o n d ' u n 
doss i e r d o c u m e n t a i r e v a r i é . 

4. Le s e c o n d g r o u p e d ' é p r e u v e s e s t spé ­
cif ique d e c h a q u e sec t ion . 

P o u r les s ec t i ons t e c h n i q u e s , il com­
p o r t e les é p r e u v e s qu i c o n f è r e n t u n e q u a ­
l i f i ca t ion p ro fe s s ionne l l e ( comptab i l i t é , 
dess in d e m a c h i n e , etc .) . L e b a c c a l a u r é a t 
a i n s i o b t e n u m e n t i o n n e c e t t e qua l i f ica­
t ion ( p a r e x e m p l e : « b a c c a l a u r é a t des s in 
e n b â t i m e n t », « i n s t a l l a t e u r e n é lec t r i ­
c i té », e tc . ) . 

L e s s e c t i o n s t h é o r i q u e s s o n t a u n o m b r e 
d e q u a t r e ( le t t res , s c i ences socia les , sc ien­
ces e x p é r i m e n t a l e s , m a t h s ) . D a n s ces sec­
t i o n s , l e s é lèves s o n t s o u m i s ob l iga to i r e ­
m e n t à u n e ou d e u x é p r e u v e s spéc i f iques 
e t à u n e é p r e u v e d e m a t h s , d e c o n c e p ­
t i o n d i f f é r e n t e . se lon les s e c t i o n s . 

Q u a n d u n e é p r e u v e p r o p r e à u n e sec­
t i o n ( p a r e x e m p l e d i s s e r t a t i o n e n sc ien­
ces soc ia l e s o n en p h i l o s o p h i e , ou e n l i t té­
r a t u r e ) r e d o u b l e p a r t i e l l e m e n t u n e é p r e u ­
v e c o m m u n e , l ' e n s e i g n e m e n t n ' e n f o r m e 
p a s m o i n s u n t o u t o r g a n i q u e . Les c o u r s 
qu i p r é p a r e n t a u x é p r e u v e s c o m m u n e s 
n e s o n t p a s d o n n é s e n c o m m u n à t o u t e s 
les sec t ions . 

5. Le s d i f f é r e n t s b a c c a l a u r é a t s a i n s i 
o b t e n u s p e u v e n t ê t r e m a j o r é s d a n s u n e 
o u p l u s i e u r s d i sc ip l ines si le c a n d i d a t s u ­
bi t avec succès des é p r e u v e s e n ces m a - . 
t i è r e s d i t e s é p r e u v e s de m a j o r a t i o n . 

Ces é p r e u v e s s o n t p r é p a r é e s p a r des 
e n s e i g n e m e n t s p a r t i c u l i e r s d o n n é s en 
o p t i o n et l i b r e m e n t c h o i s i s p a r les é lèves. 
U n e p lace i m p o r t a n t e est r é s e r v é e à ces 
e n s e i g n e m e n t s d a n s l ' emplo i d u t e m p s 
(deux fois q u a t r e h e u r e s p a r exemple ) . 

Ces m a j o r a t i o n s p e u v e n t ê t r e de d e g r é 
i néga l . El les p e u v e n t ê t r e o b t e n u e s a v a n t 
le b a c c a l a u r é a t m a i s n e d e v i e n n e n t va l a ­
bles q u ' e n ca s de succès à celui-ci . S e u l 
le b a c c a l a u r é a t m a j o r é d e v r a i t o u v r i r l es 
p o r t e s des facu l tés , c h a q u e f a c u l t é déci­
d a n t e l l e -même des m a j o r a t i o n s qu 'e l l e 
e n t e n d exiger . Des a d m i s s i o n s excep t i on ­
ne l l e s s u r doss ier d e m e u r e r a i e n t poss ibles 
p o u r les b a c h e l i e r s d é p o u r v u s d e m a j o ­
r a t i o n . 

6. Ainsi , l ' o r g a n i s a t i o n du s e c o n d cycle 
d e v r a i t r é p o n d r e a u x p r i n c i p e s s u i v a n t s : 

—• U n e p a r t i e d e l ' e n s e i g n e m e n t est 
d o n n é e e n sec t ions c o n s t i t u é e s (20 h e u r e s 
p a r s e m a i n e ) ; d a n s u n e p a r t i e f igure , 
o u t r e les d isc ip l ines , s a n c t i o n n é e s p a r les 
é p r e u v e s c o m m u n e s o u spéc i f iques , u n 
e n s e i g n e m e n t o r ig ina l d e s sc i ences n a t u ­
re l l e s , i n d i s p e n s a b l e à l a f o r m a t i o n d e 
l ' h o m m e d ' a u j o u r d ' h u i . 

— Les s ec t i ons n e d o i v e n t p a s d ive rge r 
p r o f o n d é m e n t dès l a s e c o n d e , l e u r d ive r ­
s i f i ca t i on do i t ê t r e p r o g r e s s i v e a f in d e 
p e r m e t t r e u n e o r i e n t a t i o n a u t h e n t i q u e et 
c o n t i n u e . 

— L a souplesse d u s y s t è m e d ' o p t i o n s a 
e l le a u s s i p o u r f in d ' a s s u r e r c e t t e o r i en ­
t a t i o n p rog re s s ive ; elle do i t d ' a u t r e p a r t 
r e n d r e poss ible l ' a d a p t a t i o n de l ' ense i ­
g n e m e n t a u x i n t é r ê t s e t a u x g o û t s d i v e r s 
d e s élèves. ' L ' exe rc i ce d e cho ix s é r i eux 
e s t i n d i s p e n s a b l e en f in p o u r r éa l i s e r u n e 
v é r i t a b l e p é d a g o g i e de la r e s p o n s a b i l i t é . 

I I I . — F O R M A T I O N D E S M A I T R E S 

L e C o m i t é n a t i o n a l a p p r o u v e les g r a n ­
d e s l i g n e s d u p r o j e t d e f o r m a t i o n d e s 
m a î t r e s q u i lu i a é t é s o u m i s p a r s o n bu­
r e a u n a t i o n a l e t q u i s e r é fè re a u p l a n d e 
r é f o r m e d e l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r d u 
S.G.E.N. 

I l r e p o s e s u r l e s p r i n c i p e s s u i v a n t s : 
1. I l e s t c réé d a n s c h a q u e a c a d é m i e u n 

I n s t i t u t p é d a g o g i q u e d ' u n i v e r s i t é c h a r g é : 
— d e l a f o r m a t i o n des m a î t r e s , 
— d u r e c y c l a g e , 
— d e la r e c h e r c h e p é d a g o g i q u e e t d e 

l ' a n i m a t i o n p é d a g o g i q u e . 
2. D a n s ces i n s t i t u t s s o n t fo rmés t o u s 

les i n s t i t u t e u r s e t p r o f e s s e u r s ; l eu r for­
m a t i o n e s t o r g a n i s é e e n d e u x p h a s e s s u c ­
cess ives , l a p r e m i è r e c o m m u n e à t o u s , l a 
s e c o n d e d e s p é c i a l i s a t i o n . 

D a n s l a p r e m i è r e p h a s e d e d e u x a n s , 
les é lèves d e s I .P .U. s u i v e n t les c o u r s d e 
l a F a c u l t é . 

S a n s g ê n e r l a f o r m a t i o n t h é o r i q u e r e ­
ç u e e n F a c u l t é , d e s s t a g e s son t o r g a n i s é s 
p a r l ' L P . U , a u c o u r s d e l a s e c o n d e a n ­
n é e , d e f a ç o n à p e r m e t t r e l ' o b s e r v a t i o n 
des a p t i t u d e s p é d a g o g i q u e s . A l a f i n de 
c e t t e p r e m i è r e p é r i o d e , l e s élèves des 
I .P.U., j u g é s a p t e s , s ' o r i e n t e n t soi t v e r s 
u n e l i cence d e p é d a g o g i e ( e n s e i g n e m e n t 
3-12 a n s + c lasses d e t r a n s i t i o n et t e r ­
m i n a l e s p r a t i q u e s ) , so i t ve r s u n e l icence 
t h é o r i q u e ( p r e m i e r e t d e u x i è m e cycles) . 

3. L a l icence d e p é d a g o g i e c o m p o r t e 
p l u s i e u r s o p t i o n s ( m a t e r n e l l e s , é l é m e n ­
t a i r e s , e n f a n c e i n a d a p t é e , c lasses d e 
t r a n s i t i o n ) . L a p r é p a r a t i o n s 'en p o u r s u i t 
d a n s des écoles de s p é c i a l i s a t i o n . 

L e s l i cences t h é o r i q u e s , d e t y p e A ou 
B, s o n t p r é p a r é e s e n F a c u l t é , les é lèves 
r e s t a n t à l 'LP .U . L e s p r o g r a m m e s d e ces 
l i cences s o n t l 'obje t d ' u n acco rd e n t r e la 
F a c u l t é e t le d i r e c t e u r d e l ' I n s t i t u t con­
seil lé p a r les d i r e c t e u r s d ' é t udes . 

4. L e s I .P .U. s o n t o r g a n i s é s a u p l a n a c a ­
d é m i q u e e n i n t é g r a n t l e s ac tue l l e s E.N.I. , 
C.R.C.E.G., I .P.E.S. . , C.P.R. Les a c t u e l ­
les E.N.I . d é p a r t e m e n t a l e s s o n t appe lées , 
n o t a m m e n t , à se t r a n s f o r m e r e n écoles 
d e spéc i a l i s a t ion ( p o u r u n e a c a d é m i e ) . 

Les I .P.U., y c o m p r i s les écoles d e s p é ­
c i a l i s a t i on , o r g a n i s e n t l ' h é b e r g e m e n t d e s 
é l è v e s - m a î t r e s q u i le d é s i r e n t . 

5. L a f o r m a t i o n sociologique, p s y c h o ­
logique e t p é d a g o g i q u e des e n s e i g n a n t s , 
t a n t t h é o r i q u e q u e p r a t i q u e , e s t a s s u r é e 
p a r les I .P .U. El le n ' e s t p a s c o n c e n t r é e 
s u r u n e a n n é e t e r m i n a l e , m a i s a c c o m p a ­
gne l ' e n s e m b l e d e s é t u d e s e n se déve­
l o p p a n t p r o g r e s s i v e m e n t . 

6. L e s é lèves d e s I .P .U. s o n t r e c r u t é s 
soit a u n i v e a u d u b a c c a l a u r é a t , so i t à l a 
f in d e l a p r e m i è r e a n n é e d e F a c u l t é . 
D a n s les d e u x ca s , i ls s o n t c lassés su i ­
v a n t les r é s u l t a t s q u ' i l s o n t o b t e n u s . I l s 
son t f o n c t i o n n a i r e s s t a g i a i r e s . 

7. Les I .P .U. s o n t h a b i l i t é s à d é c e r n e r 
des d o c t o r a t s d e t r o i s i è m e cycle d e p é d a ­
gogie, q u i p e u v e n t p o r t e r s u r l ' expér ience 
p r a t i q u e d ' u n e n s e i g n e m e n t . Ces d o c t o ­
r a t s s o n t s a n c t i o n n é s p a r u n a v a n t a g e 
d e t r a i t e m e n t que l q u e so i t le d e g r é où 
e n s e i g n e le d o c t e u r d e t r o i s i è m e cycle . 

8. Les p r o f e s s e u r s e t d i r e c t e u r s d ' é t u d e s 
des I .P .U. a p p a r t i e n d r o n t à l 'Ense igne ­
m e n t s u p é r i e u r . S a u f - c a s t o u t à f a i t 
e x c e p t i o n n e l , le d i r e c t e u r d ' é t u d e s n e do i t 
p a s r e m p l a c e r le p r o f e s seu r d e F a c u l t é 
ou r e d o u b l e r s o n e n s e i g n e m e n t . I l e s t 
c h a r g é d ' a s s u r e r l ' a d a p t a t i o n , à l ' en se i ­
g n e m e n t d u p r e m i e r ou d u second cycle , 
d e l a f o r m a t i o n t h é o r i q u e r e ç u e e n F a ­
cu l té , p a r la d i r e c t i o n d e l eçons d 'essa i , 
l a r é f l ex ion p é d a g o g i q u e su r les d isc ip l i ­
n e s e t l ' a n i m a t i o n d e la r e c h e r c h e p é d a ­
gog ique . 

Le C o m i t é n a t i o n a l m a n d a t e le b u r e a u 
p o u r dé f in i r : 

— Les m o d a l i t é s d e r e c r u t e m e n t e t d e 
f o r m a t i o n des d i r e c t e u r s d ' é t u d e s e t d e s 
p r o f e s s e u r s . 

— Les m o d a l i t é s d ' i n t é g r a t i o n d a n s l e 
c a d r é d e s I .P .U. des p r o f e s s e u r s d 'E .N. 
a c t u e l l e m e n t e n fonc t ion , soUs r é s e r v e d e 
l ' o r g a n i s a t i o n à l e u r prof i t d ' u n c o m p l é ­
m e n t é v e n t u e l d e f o r m a t i o n , q u i p e r ­
m e t t e d e r e s p e c t e r l eu r v o c a t i o n p r o p r e 
e t l e u r s d r o i t s acqu i s . 

— L a m i s e a u p o i n t d ' u n p r o j e t à 
m o y e n t e r m e suscep t ib l e de c o n s t i t u e r 
u n e p r e m i è r e é t a p e en. ce s e n s . 

I V . — R E V E N D I C A T I O N S 
P E D A G O G I Q U E S I M M E D I A T E S 

(Appel a u x A u t o r i t é s u n i v e r s i t a i r e s ) . 
Le C. N . d u S.G.E.N, c o n s t a t e l 'u r ­

g e n c e d ' u n e r é f o r m e p é d a g o g i q u e p r o ­
fonde . 

U r a p p e l l e a u x a u t o r i t é s u n i v e r s i t a i r e s 
q u e c e t t e r é f o r m e n ' a u r a l ieu q u e d a n s 
l a m e s u r e où les e n s e i g n a n t s y co l l abo re ­
r o n t a v e c foi. 

Or , a c t u e l l e m e n t , t o u s les e n s e i g n a n t s 
a d m e t t e n t lel beso in d e r é f o r m e s , m a i s 
t o u s s e m é f i e n t d e ce l les q u ' o n l e u r p r o ­
pose , e t à j u s t e t i t r e , c a r ces r é f o r m e s 
n ' o n t p a s é t é ép rouvées e t l eu r ' s o n t i m ­
posées p a r des c o m m i s s i o n s n o n r e p r é ­
s e n t a t i v e s . 

I l es t d o n c u r g e n t d ' o r g a n i s e r de v é r i ­
t a b l e s e x p é r i e n c e s pédagog iques , s u r u n e 
éche l l e l imi t ée , m a i s s igni f ica t ive . L a r e ­
c h e r c h e p é d a g o g i q u e do i t ê t r e r e c o n n u e , 
e n c o u r a g é e , c o o r d o n n é e . I l y f a u t d e s 
c r éd i t s , il y f a u t du t e m p s ( d é c h a r g e s 
h o r a i r e s ) . M a i s il f a u t auss i s e d é f a i r e 
p o u r c e l a d u c a r c a n n a p o l é o n i e n d e 
l ' u n i f o r m i t é a d m i n i s t r a t i v e q u i p a r a l y s e 
t o u t e r e c h e r c h e . T a n t q u ' o n n ' a u r a le 
c h o i x q u ' e n t r e mod i f i e r les p r o g r a m m e s 
p o u r l a F r a n c e en t i è r e o u n e "pas les m o ­
dif ier , le s t a t u q u o s e r a p r é f é r a b l e e t 
p r é f é r é , c a r o n e n c o n n a î t les m é r i t e s , 
m ê m e si l ' o n e n vo i t les i n c o n v é n i e n t s , 
t a n d i s que l a r é f o r m e la p l u s m e r v e i l ­
l euse e n t h é o r i e r e s t e i n c e r t a i n e s i e l le 
n ' a p a s é té e x p é r i m e n t é e . Quel p a s s a g e r 
a c c e p t e r a i t d e p r e n d r e u n a v i o n d o n t ce 
s e r a i t le p r e m i e r vol ? 

D e s e x p é r i e n c e s pédagog iques s o n t d o n c 
p lu s q u e j a m a i s néces sa i r e s . Elles s u p p o ­
s e n t q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n cesse d e c r o i r e 
q u e l a voie h i é r a r c h i q u e es t cel le q u ' e m ­
p r u n t e n t n é c e s s a i r e m e n t les idées f é c o n ­
des , q u e les p ro fes seu r s e t i n s t i t u t e u r s 
s o i e n t e n c o u r a g é s , que les p a r e n t s s o i e n t 
t e n u s a u c o u r a n t . E n f i n , p o u r q u e le r é ­
s u l t a t d e ces r e c h e r c h e s n e p u i s s e ê t r e 
s u s p e c t é p a r p e r s o n n e , il c o n v i e n t d e l e u r 
d o n n e r l a g a r a n t i e d ' u n e i n d é p e n d a n c e 
rée l l e . 

V. — O R I E N T A T I O N D E E E C H E R C H E 

L e C.N. m a n d a t e le b u r e a u p o u r é t u ­
d i e r les p rob lèmes s u i v a n t s e n v u e d u 
p r o c h a i n c o n g r è s : 

1. L e s p r o b l è m e s posés p a r l a r é g i o n a ­
l i s a t i o n d e s s t r u c t u r e s a d m i n i s t r a t i v e s d e 
l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e . 

2. L e s i n s t i t u t s de f o r m a t i o n t e c h n i q u e 
s u p é r i e u r e . 

3. Le s m é t h o d e s audio-visuel les e t l 'en­
s e i g n e m e n t p r o g r a m m é . 

4. L a l i a i son e n t r e s ec t ions t h é o r i q u e s , 
s ec t i ons t e c h n i q u e s e t s ec t ions p ro fe s s ion ­
n e l l e s (C.E.T.) d a n s le s econd cycle . 

5. L e r e n o u v e l l e m e n t p é d a g o g i q u e d e 
l 'école é l é m e n t a i r e e n l ia i son avec l e 
p r e m i e r cycle (mé thodes , p r o g r a m m e s ) . 

6. L ' o r g a n i s a t i o n d e s c lasses d e q u a ­
t r i è m e , t ro i s i ème . 

7. L a d i f f é r enc i a t i on des s e c t i o n s a u 
d é b u t d u s e c o n d cycle. 

8. Le r e n o u v e l l e m e n t , pédagog ique d e s 
sc i ences phys iques , c h i m i q u e s e t n a t u ­
re l l es c o m m e i n i t i a t i o n à l ' e x p é r i m e n t a ­
t i o n e t l a dé f in i t ion d ' ép reuves d ' e x a m e n 
s u s c e p t i b l e s de vér i f ier e f f ec t ivemen t u n e 
a p t i t u d e à l ' expé r i ence . 

9. La f o r m a t i o n des m a î t r e s de l ' ense i ­
g n e m e n t s u p é r i e u r ( a s s i s t an t , t h è s e s , 
m a î t r i s e , a g r é g a t i o n , e t c . ) . 

Recrutement de professeurs des E.N.N.A. 
Des concours son t ouver ts : 

— à par t i r du 5 oc tobre 1 9 6 5 ( inscr ip­
t ions reçues ju squ ' au 3 s ep t embre , 16 h e u ­
res) , pour le r e c r u t e m e n t de professeurs 
d e psychopédagogie e t de professeurs d ' h i s ­
to i r e -géograph ie des écoles normales n a ­
t ionales d ' a p p r e n t i s s a g e ; 

— à par t i r du 3.1 mai 1 9 6 5 (inscrip­
t ions reçues ju squ ' au 2 6 avril) , pour le 
r ec ru t emen t de professeurs de dessin d ' a r t 
de ces m ê m e s é t ab l i s semen t s . 

Les dossiers d ' inscr ipt ion ainsi que la 
d o c u m e n t a t i o n relat ive à ces concours s e ­
ront mis à la disposit ion des cand ida t s 
sur d e m a n d e adressée au cen t re nat ional 
des e x a m e n s et concours ( 1 5 , rue Boissy-
d 'Anglas , P a r i s - 8 e ) . 

Les d e m a n d e s d ' inscr ipt ion et les pièces 
du dossier (fiche c a r t o n n é e , not ice indivi­
duel le , d e * ^ enveloppes t imbrées) des c a n ­
didats fonct ionnai res doivent ê t re t r ansmi ­

ses par la voie h iérarchique au cen t re n a ­
t ional des examens . Un double d e la d e ­
m a n d e sera adressé d i rec tement à la d i ­
rect ion de la pédagogie des ense ignemen t s 
scolaires e t de l 'or ientat ion ( 1 1 0 , rue de 
Grenel le , P a r i s - 7 e ) . 

Les cand ida t s non fonct ionnaires doivent 
fournir les pièces suivantes : ex t r a i t d e 
l ' ac te de naissance , cert i f icat de n a t i o n a ­
lité f rançaise , ex t ra i t de casier judiciaire 
(bullet in n° 3 ) , copies certifiées conformes 
des d iplômes, a t t e s t a t i on des s t ages d a n s 
l ' ense ignement public. 

Les épreuves a u r o n t lieu dans un c e n ­
tre d ' e x a m e n de l 'Académie- de Paris . 
(« J. O. » des 9 e t 2 6 février 1 9 6 5 ) . 

Les a d h é r e n t s du S.G.E.N. intéressés par 
ces concours doivent s ignaler au s e c r é ­
t a r i a t généra l du syndicat le dépô t d e 
leur c a n d i d a t u r e . Prière d e joindre u n e 
enveloppe t imbrée pour la réponse. 
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RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE enseignement supérieur 

Commission 
administrative 

13-14 février 
La commission administrative du Dépar­

tement de la Recherche scientifique et de 
l'Enseignement supérieur du S.G.E.N. s 'es t 
réunie 6 Paris les 13 e t 14 février. Deux 
séances o n t é t é consacrées l 'une ( le 13 
f év r i e r ) , a u x prob lèmes d e la r eche rche 
en sciences h u m a i n e s , l ' au t re ( le 14 f é ­
vr ier) a u x problèmes posés par le fonc­
t i o n n e m e n t du Comi té nat ional d e la Re­
che rche scient i f ique e t , plus g é n é r a l e m e n t , 
par l 'organisa t ion e t la gest ion du C.N. 
R.S. Ceux qui pa r t i c ipa ien t à ces réunions 
o n t p rocédé à une ana ly se sommai re d e la 
s i tua t ion . Au cours des é changes d e vues 
qui o n t suivi, diverses sugges t ions o n t é t é 
émises . 

Les lignes' qui su iven t ne p r é t e n d e n t 
pas à donner d e ces réunions un c o m p t e 
rendu exhaus t i f e t encore moins à p ropo­
ser d e s réformes. Elles veu len t ê t r e s im­
p l e m e n t l 'écho d e d e u x séances d ' a u t o ­
c r i t ique , p réa lab le nécessa i re c o m m e c h a ­
cun sa i t à t o u t e en t repr i se d ' a u t o - r é f o r m e . 
Nous avons l a r g e m e n t t enu c o m p t e des 
ana lyses e t des sugges t ions qui nous 
a v a i e n t é t é envoyées par les sect ions d e 
province (Marsei l le n o t a m m e n t ) e t nous 
espérons q u e ces no te s susc i te ront d a n s 
c h a q u e cen t r e du C.N.R.S. un effort de 
réflexion cr i t ique d o n t un a b o n d a n t cour ­
rier se ra i t la su i t e b i envenue . 

La réunion du 13 février g roupa i t des 
m e m b r e s d e l 'Ense ignement supér ieur et 
des chercheurs d e diverses disciplines : 
d ro i t , économie , géog raph i e , sociologie, h i s ­
to i re e t des « t echn ic iens » des groupes 

A e t B, doc teurs en dro i t , archivis tes p a ­
l éographes , licenciés ès l e t t r e s , r ep ré sen ­
t a n t des Cen t res , Laboratoi res e t Ins t i tu ts 
du C.N.R.S. ( I n s t i t u t d e recherche et d ' h i s ­
toire des t ex te s . C e n t r e de d o c u m e n t a ­
t ion , Labora to i re d e psychologie c l in ique 
d e la Sorbonne, Trésor d e la l angue f ran­
ça ise à N a n c y ) . N o t r e c a m a r a d e L a u t -
m a n n a d 'abord t r a cé les g r andes lignes 
d ' u n e ana lyse de la s i tua t ion qui r ésu­
m a i t les é tudes préa lables effectuées par 
un g roupe plus res t re in t . 

Au 3 0 juin 1 9 6 4 , les sciences h u m a i n e s 
a v a i e n t un effectif d e 8 4 7 chercheurs e t 
un peu plus d e 1 0 0 0 t echn ic iens , ce qui 
r ep ré sen t e pour les uns e t les a u t r e s e n ­
viron 19 % de l 'effectif to ta l du C.N.R.S. 
La moi t ié a u moins des chercheurs t r ava i l ­
lent i so lément , la p lupa r t des technic iens 
t rava i l l en t dans des C e n t r e s , Laboratoi res 
e t Ins t i tu t s du C.N.R.S. (Ex. : Trésor d e 
la l angue française , 3 chercheurs pour 1 0 0 
technic iens ; I .R.H.T. , 2 chercheurs pour 
8 0 t echn ic iens e t vaca t a i r e s , e t c . ) . De 
plus , la proport ion des ma î t r e s e t d i r e c ­
teurs d e recherche es t plus faible q u e dans 
les a u t r e s disciplines : si l 'effectif t o t a l 
d e s che rcheu r s e n sciences h u m a i n e s r e ­
p r é s e n t a i t à peu près 19 % de l 'effectif 
to ta l des chercheurs a u 3 0 juin 1 9 6 4 , 
la répar t i t ion é t a i t la su ivan te : 

Direc teurs d e recherches 2 0 sur 1 4 8 
en t o u t , soit 13 ,5 % . 

M a î t r e s d e recherches 7 1 sur 4 3 5 en 
tou t , soit 16 % . 

Cha rgés d e recherches 2 1 2 sur 1 0 0 7 
en t o u t , soit 19 % . 

A t t a c h é s d e recherches 5 0 2 sur 2 3 7 1 
en t o u t , soi t 21 % . 

S tag ia i res d e r eche rches 4 2 sur 5 0 4 en 
t o u t , soi t 8 % . 

S'il y a peu d e s t ag ia i res , il y a encore 
moins d ' équ ipes cons t i t uées e t il f au t r e ­
c o n n a î t r e q u e t rop souvent la promot ion 
a u g r a d e d e m a î t r e ou d e d i rec teur ne 
consacre pas u n e effect ive fonct ion d ' e n c a ­
d r e m e n t mais s i m p l e m e n t la promot ion 
personnel le d e che rcheur s d i s t ingués par 
leurs t r a v a u x propres . 

En o u t r e , le C.N.R.S . joue encore d a n s 
u n e t rès la rge mesu re le rôle autrefois im-

FACULTÉS DES SCIENCES 

AVANCEMENT DES ASSISTANTS 
Les commissions interacadémiques se réuni­
ront entre le 15 mars et le 7 avril 1965. 

Les propositions de chaque commission se­
ront adressées, dans les meilleurs délais, au 
recteur de chaque académie qui prononcera 

sans délai les promotions des .assistants dé­
pendant de son université. 

Chaque recteur devra veiller à ce que les 
rappels de traitement soient versés dans les 
meilleurs délais, 
(Circulaire du 10 février 1965.) 

L'EXPANSION DE LA RECHERCHE 

EST-ELLE POSSIBLE DANS LE V e PLAN 
t e s syndicats dont les représentants ont 

siégé à la Commission de la Recherche scien­
tifique et technique V e Wan, ont pris con­
naissance des directives que M. le Premier 
ministre a adressées à M. le Commissaire gé­
néral au Plan concernant l'élaboration détaillée 
du V e Plan.. Leur attention a été particuliè­
rement attirée par le montant des investisse­
ments prévus en faveur des équipements col­
lectifs publics. 

Ils constatent, en ce qui regarde la Recher­
che scientifique et technique, que l'effort 
consenti en faveur du secteur dit de « l'en­
veloppe » (c'est-à-dire des organismes publics 
comme le C.N.R.S., l'I.N.R.Â., I'I.N,S.E.R.M., 
la D.G.R.S.T., etc.) sera compris entre 3,6 et 
4 milliards de francs. La commission du Plan 
avait, indiqué un montant minimum de 6,25 
milliards de francs, afin de permettre un taux 
de croissance moyen de 14 % par an des 
effectifs de chercheurs et de techniciens des 
organismes de recherche. Les membres de la 
Commission avaient, en effet, estimé que si 
ce montant minimum de crédits n'était pas 
affecté à la Recherche scientifique et tech­
nique française, il serait impossible de la main­
tenir à un niveau compétitif sur le plan 
international dans toutes les disciplines. Le 
gouvernement qui se flatte de prendre avis 
auprès des Commissions du Plan a pris ses 
décisions sans tenir compte du rapport très 
sérieusement motivé de la Commission. 

Rappelons, par ailleurs, que le /V e Plan (qui 
ne 'sera pas réalisé complètement) a porté 
les investissements destinés à la Recherche 
(secteur de l'enveloppe) à un niveau 2,5 fois 
supérieur à celui des investissements du IIIe 

Plan. Le rapport entre le V e et le IV Plan ne 
s'élève pas à plus de 2,15 — dans l'hypothèse 
la plus favorable — en tenant compte des 
durées inégales du IVe Plan et du V' Plan. 
Or, le terme d'investissement recouvre aussi 
bien ï expansion de la Recherche que l'amor­
tissement des installations et du matériel. 
Dans ces conditions, la part réservée à l'ex­

pansion sur les 4 milliards prévus dans l'hypo­
thèse la plus favorable envisagée par le gou­
vernement parait bien faible ou a fortiori les 
3,6 milliards, dans l'hypothèse malheureuse­
ment la plus probable. Il faut s'attendre à 
un renouvellement insuffisant du matériel et 
des installations actuelles. Celui-ci risque 
même de s'accompagner d'un vieillissement 
des équipes de travail par blocage des recru­
tements. 

Les syndicats attirent l'attention de l'opinion 
publique sur les conséquences d'une telle 
mesure : l'insuffisance de l'effort de la nation 
en faveur de la Recherche scientifique et 
technique, élément moteur du progrès écono­
mique, social et culturel d'un pays, risque 
d'accentuer notre retard scientifique et tech­
nologique sur les grandes nations industrielles. 

Ils rappellent, en effet, que les Etats-Unis 
ont consacré en 1963 (dernière statistique 
connue) plus de 3 % de leur produit national 
brut à la Recherche scientifique, l'Angleterre 
2,5 % et la France seulement 1,7 % ; 
l'effort qui sera consenti en faveur de la 
Recherche scientifique au cours du V e Plan ne 
nous permettra pas d'atteindre en 1970 le 
niveau occupé actuellement par la Grande-
Bretagne. 

En conclusion, les organisations syndicales 
sont obligées de constater que les pouvoirs 
publics sont loin de considérer la Recherche 
scientifique et technique comme une des 
options prioritaires qui s'imposent au pays, 
contrairement à ce que laissent entendre cer­
taines affirmations gouvernementales et elles 
protestent énergiquement contre l'insuffisance 
des prévisions gouvernementales pour la Re­
cherche scientifique dans le Ve Plan. 

Les organisations syndicales : 
C.G.C. - C.G.T. - C.G.T.-F.O. 

F.E.N. - C.F.D.T. 
N.B. - Lè texte de ce communiqué a égale­

ment reçu l'approbation du Syndicat autonome 
de l'I.N.R.A. 

par t i à l ' anc ienne « Caisse na t iona le d e la 
Recherche scient i f ique » , c ' e s t - à - d i r e 
qu ' i l d is t r ibue en que lque sor te des bour ­
ses d e thèses à des chercheurs qui o n t 
pour vocat ion de revenir à l ' ense ignement 
supér ieur . Si bien que l'on peu t dire q u e , 
dans les sciences h u m a i n e s , le C.N.R.S. 
f inance des hommes e t non des recherches . 

D ' a u t r e pa r t , la coordinat ion e n t r e les 
recherches est insuff isante , pour n e r ien 
dire d e leur planif icat ion. Pour les discipl i ­
nes l i t téra i res , le seul o rgane cen t r a l i s a ­
t eu r d e l ' information a u sujet des r eche r ­
ches en cours est le fichier des thèses d e 
la Sorbonne qui n 'a r r ive pas toujours à 
ob ten i r communica t ion des sujets déposés 
dans les au t r e s facul tés . 

Au cours de l ' échange de vues qui a 
suivi, le problème d e la thèse , ce « chef-
d'oeuvre a r t i sana l qui nécessi te dix a n s d e 
t r avaux solitaires », a é té l onguemen t é v o ­
qué e t l ' accent a é t é mis sur la liaison 
e n t r e : la lourdeur d e la t hè se , la r a r e t é 
des carr ières à t e m p s plein de che rcheur s 
conf i rmés (Maî t r e s e t D i r ec t eu r s ) , le p a s ­
s a g e en sens un ique d e la recherche à 
l ' ense ignemen t supér ieur , la dispersion des 
efforts e t le très pe t i t nombre de l abo ra ­
toires , cen t r e s e t ins t i tu t s du C.N.R.S. 

Les technic iens du C.N.R.S. on t r appe lé 
que la major i té d ' e n t r e eux d é p e n d a i e n t 
de. ces labora to i res , cen t r e s e t ins t i tu t s du 
C,N.R.S. e t qu ' i l s cons t i t ua i en t en q u e l ­
q u e sor te les cadres les plus s tables d e la 
r echerche en sciences huma ines , qu ' i l s ef­
f ec tua i en t , à qual i f icat ion éga le , les m ê ­
mes t r a v a u x que les chercheurs e t a v a i e n t 
d e plus une vocat ion spécia le aux t r avaux 
collectifs d ' i n t é r ê t g é n é r a l . Ils o n t r appe lé 
aussi qu ' i l s ava i en t souvent la c h a r g e d e 
la format ion e t de l ' encad remen t des che r ­
cheur s d é b u t a n t s . 

Edith BAYLE. 

N.D.L.R. — Le compte rendu de la se­
conde réunion (14 février) consacrée aux 
problèmes posés par le fonctionnement du 
Comité national de la Recherche scientifi­
que et par l'organisation du C.N.R.S. sera 
publié dans le prochain numéro de S.Û. 

MOTIONS DE LA C.A. 
(Suite de S.U. du 17 février) 
Sciences expérimentales 

au baccalauréat 
Dans l'esprit d'une initiation à la m é ­

thode expérimentale, les sciences physiques, 
chimiques e t naturelles doivent entrer 
dans la formation requise pour tout t i t u ­
laire du baccalauréat — tel que nous le 
désirons. Elles apportent, en effet , une 
méthode et des connaissances nécessaires 
à l 'homme moderne. 

Ces sciences seraient enseignées durant 
une année au moins au cours des études 
du second cycle et devraient être ent ière­
ment revues de façon à éviter l 'encyclopé­
disme actuel. 

Un effort très spécial porterait sur les 
travaux pratiques et ceux-c i seraient l 'ob­
jet de l'épreuve au moment de l 'examen. 

Des méthodes s'inspirant des expériences 
américaines et employant des moyens a u ­
dio-visuels appropriés peuvent rénover ce t 
ense ignement (biologique, en particulier) . 

GRANDES ÉCOLES 
La Commission administrative de la section 

de l'Enseignement supérieur rappelle qu'on ne 
peut prétendre réformer l'Enseignement supé­
rieur scientifique sans se préoccuper de l'har­
monisation dès grandes écoles scientifiques et 
des Facultés des Sciences, problème que le, 
gouvernement semble vouloir éviter de poser 
dans sa vraie dimension. 

La section prend acte des aménagements 
partiels de cette situation : recrutement d'étu­
diants de facultés dans certaines écoles, accès 
des ingénieurs au concours d'agrégation, etc. 

S'il paraît difficile de poser immédiatement 
le problème de statut des Grandes Ecoles elles-
mêmes, celui des Classes préparatoires, qui 
sont toutes du ressort de l'Education natio­
nale, doit être abordé immédiatement. 

La section demande aux commissions char­
gées de préparer les réformes de l'enseigne­
ment de rechercher les modalités du nécessaire 
rapprochement entre ces Classes préparatoires 
et le premier cycle de l'Enseignement supé­
rieur, et en particulier : 

— d'accroître les possibilités de passage d'un 
enseignement à l'autre (dans les deux sens), 
et tout spécialement d'ouvrir l'accès des 
Grandes Ecoles aux étudiants ayant acquis 
des diplômes de l'Enseignement supérieur ; 

— de prévoir les modalités d'accueil dans les 
Facultés du personnel enseignant des Classes 
préparatoires. 

PERSONNELS 
TECHNIQUES 
ET ADMINISTRATIFS 
DU C N R S. 

COMMISSIONS 

Les commissions par i ta i res d ' a v a n c e m e n t 
d 'éche lons e t de c h a n g e m e n t d e c a t é g o ­
ries on t t e rminé leurs t r avaux . 

N o m b r e d ' e n t r e vous se sont é t o n n é s 
des r é su l t a t s c o n c e r n a n t les échelons a c c é ­
lérés. Voici que lques expl ica t ions . Le n o m ­
bre des no tes m a x i m a données par les p a ­
t rons é t a i t bien supér ieur a u x possibil i tés. 
Il a donc fallu faire u n choix. Il y a eu 
plusieurs cr i tères d ' é l imina t ion : c h a n g e ­

m e n t d e ca tégor i e r é c e m m e n t o b t e n u , 
échelon p récéden t accé lé ré , éca r t t rop f a i ­
ble e n t r e les no te s max ima le s e t m i n i ­
males du pa t ron ( 1 / 2 point , 1 po in t , 
1 poin t 1 / 2 ) . . . 

Que lques a g e n t s mal notés on t é t é r e ­
t a rdés . J e crois u t i le d e redire que l ' é c h e ­
lon à l ' anc i enne té e s t à 3 a n s , mais q u e , 
d a n s la p l u p a r t des cas — pour les a g e n t s 
bien no tés s ' e n t e n d — - l 'échelon au choix 
es t à 2 ans . 

N o m ­
C a t é ­ Poss i ­ b r e de D e m a n d e s 
go r i e s b i l i t és de­ a c c e p t é e s 

mandes 

1 A 17 37 17 
2 A N o m ­ 8 6 

b r e u s e s 41 5 + 6 
3 A 7 a s s i s t a n t s d e 

r e c h e r c h e 
spéc ia l i s t e s 
r t e m a n d é s a u 

d i r e c t e u r 
1 B 55 31 19 
2 B 21 102 21 
3 B 54 72 3 6 ) 3 B 

1 1 ) 4 B 
N o m ­

5 B b r e u s e s 2 0 
6 B » 6 6 
8 B 1 1 
1 C 9 3 
2 C 9 4 
3 C — 2 0 
2 D 19 22 9 
3 D 6 16 6 
5 D 

vers 4 D 25 2 2 
6 D 1 8 1 

v e r s 4 D 
6 D N o m ­

ve r s 5 D b r e u s e s 1 1 

STATUT 

Le t e x t e des modi f ica t ions d e n o t r e 
s t a t u t es t revenu a u C.N.R.S. Il sera s o u ­
mis a u cont rô leur f inancier , puis r e p a r ­
t i ra à l 'Educat ion n a t i o n a l e qui le t r a n s ­
m e t t r a a u x Finances . Ce n 'es t q u ' à ce 
m o m e n t - l à que nous conna î t rons l 'accueil 
qui lui se ra réservé. Du fai t qu' i l ne c o m ­
por te pas d e mesu re avec incidence f i n a n ­
cière , nous espérons qu ' i l y sera d o n n é 
su i te . 

I.G.R.A.N.T.E. 

Nous rappelons à tous qu'i l y a u r a for­
clusion — sans espoir d e prolongat ion — 
le 3 0 juin , pour les d e m a n d e s de r a c h a t 
d e co t i sa t ion d e s a n n é e s an t é r i eu re s à 
1 9 6 0 . 

LOISIRS 

A la su i t e des t r a v a u x de la c o m m i s ­
sion c réée a u sein d e no t r e bureau , H. Ber ­
nard in a rédigé u n e papier d ' une v i n g t a i ­
ne d e pages . Il en sera adressé un e x e m ­
plaire à c h a q u e responsable d e sec t ion . 
Vous pourrez donc en prendre c o n n a i s s a n ­
ce. Il en restera q u e l q u e s - u n s . Ceux qui 
s'y in té ressen t p e u v e n t nous en d e m a n ­
der l 'envoi. Toutefo is , le t i rage é t a n t l i­
mi t é , nous n e pourrons p robab l emen t pas 
répondre à t ou t e s les d e m a n d e s . 

N . DE MAMANTOFF. 

Mme DE MAMANTOFF, qui 
menait la liste présentée par la 
Fédération générale lors des der­
nières élections à l'I.G.R.A.N.T.E., 
a été élue présidente du Conseil 
d'administration de l'I.P.A.C.T.E. 

• 
Nous savons que les intérêts de 

nos camarades sont ainsi en bonnes 
mains. 

Nous adressons à Mme DE MA­
MANTOFF nos chaleureuses félici­
tations pour cette désignation qui 
honore en même temps le S.G.E.N. 
et la C.F.D.T. 
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D É L I B É R A T I O N S DU C O M I T É N A T I O N A L 
Commission administrative des lycées (19 février) 

1 ) L I A I S O N S E N T R E L E S E C R E T A R I A T N A T I O N A L 
E T L E S S E C R E T A R I A T S A C A D E M I Q U E S 

A p r è s u n e i n t e r v e n t i o n d e L h e r b i e r ( R e i m s ) e t 
u n e m i s e a u p o i n t d e C l e r g e o t , l a C.A. e n c o u r a g e 
l e s s e c t i o n s a c a d é m i q u e s à m e t t r e a u p o i n t d e s 
d o s s i e r s s u r l e s q u e s t i o n s q u i l e s i n t é r e s s e n t p a r t i ­
c u l i è r e m e n t e t à l e s c o m m u n i q u e r a u s e c r é t a r i a t 
n a t i o n a l p o u r d i f f u s i o n a u x S.A. 

2) E L E C T I O N S A U X C . A . P . 

L a u r e C a r t i e r e t M i c h e l f o n t l e p o i n t d e la 
q u e s t i o n . L a d a t e e s t e n c o r e i n c e r t a i n e . L e s m o d a ­
l i t é s f e r o n t l ' o b j e t d ' u n a r r ê t é e n p r é p a r a t i o n . 

L a C.A. s ' i n q u i è t e p a r t i c u l i è r e m e n t d e s C .A.P . 
a c a d é m i q u e s . S i l e u r c o m p o s i t i o n e s t s e m b l a b l e à 
c e l l e d e s C . A . P . n a t i o n a l e s , i l e n r é s u l t e r a q u e : 

— d a n s c e r t a i n e s a c a d é m i e s , d e s c a t é g o r i e s à 
f a i b l e e f f ec t i f s e r o n t s u r - r e p r é s e n t é e s a u d é t r i m e n t 
d ' a u t r e s c a t é g o r i e s ; 

— l ' a d m i n i s t r a t i o n f o u r n i r a d i f f i c i l e m e n t d e s r e ­
p r é s e n t a n t s e n n o m b r e é g a l à c e u x d u p e r s o n n e l ; 

— l e t r a v a i l s e r a d i f f i c i l e d a n s d e s c o m m i s s i o n s 
t r o p l o u r d e s . 

L a C.A. d é c i d e d e d e m a n d e r a u s e c r é t a i r e g é n é r a l 
d ' e x p o s e r c e s a r g u m e n t s a u m i n i s t è r e . 

L e d i s p o s i t i f d e p r o p a g a n d e p o u r l e s é l e c t i o n s 
e s t m i s a u p o i n t . 

3 ) F O N C T I O N N E M E N T D E L A S E C T I O N 

( U n r a p p o r t a é t é p r é a l a b l e m e n t r e m i s à t o u s 
l e s m e m b r e s d e l a C.A.) 

P o u r a m é l i o r e r l e f o n c t i o n n e m e n t d u s e c r é t a r i a t , 
l a C.A. r a p p e l l e q u e l ' a d h é r e n t d o i t n o r m a l e m e n t 
p a s s e r p a r l a « v o i e h i é r a r c h i q u e s y n d i c a l e » p o u r 
é c r i r e a u s e c r é t a r i a t n a t i o n a l . T o u t e l e t t r e q u i n e 
n é c e s s i t e p a s d e d é m a r c h e a u m i n i s t è r e s e r a r e n v o y é e 
a u S.A. o u a u S .D . P a r c o n t r e il s e r a e n v o y é u n 
a c c u s é d e r é c e p t i o n à t o u t e l e t t r e d e m a n d a n t u n e 
d é m a r c h e ( 1 ) . 

U n n o u v e a u d i s p o s i t i f e s t m i s e n p l a c e p o u r l e s 
c i r c u l a i r e s a u x S .E . ( 2 ) . 

L a C.A. c o n s t a t e la n é c e s s i t é d ' u n n o u v e a u p e r ­
m a n e n t c e q u i p o s e u n p r o b l è m e f i n a n c i e r e t u n 
p r o b l è m e d e l o c a u x . 

4 ) B U R E A U N A T I O N A L D E S L Y C E E S 

L a C.A. d é c i d e d ' e n r é d u i r e l ' e f f ec t i f p o u r d o n n e r 
à c h a q u e m e m b r e p l u s d e r e s p o n s a b i l i t é s . I l s e r é u ­
n i r a d é s o r m a i s t o u s l e s 15 j o u r s . 

Il e s t c o m p o s é c o m m e s u i t : 
— l e s r e s p o n s a b l e s n a t i o n a u x ( L a u r e C a r t i e r , 

C l e r g e o t , M i c h e l ) ; 
— 14 m e m b r e s a u t i t r e d e s c a t é g o r i e s : G r e -

n o u i l l e a u , L e f u r ( a g r é g é s ) , A n d r é , T o u i l l i e z ( c e r t i ­
f i é s ) , V i n c e l e t ( P . T . A . ) , G e o r g e o u M l l e F o u r e ( E . N . ) , 
M l l e B e r t a u c h e o u M l l e L e s p i n a s s e ( e n s e i g n e m e n t s 
m é n a g e r s e t a r t i s t i q u e s ) , F o u q u e ( A . E . - M . A . ) , J a c -
q u e n o d ( a d m i n i s t r a t e u r s ) , M o n a r i ( C . P . R . ) , N a r p 
( M . I . - S . E . ) , M l l e D e s l a n d r e s ( é l u C .P .A. n a t i o n a l e s ) , 
M l l e H u c k ( a c a d é m i e d e P a r i s ) , A r m a n d ( a c a d é m i e s 
d e p r o v i n c e ) ; 

— l e s S.A.L. s o n t m e m b r e s d e d r o i t d u B .N .L . 
I l s s o n t c o n v o q u é s r é g u l i è r e m e n t , m a i s n e s e d é ' 
p l a c e n t q u e s i l ' o r d r e d u j o u r l ' e x i g e . U n é c h a n g e 
t é l é p h o n i q u e c o n s t a n t r e s p o n s a b l e s n a t i o n a u x - S . A . , 
l e u r p e r m e t d e f a i r e c o n n a î t r e , e n t o u s c a s , l e u r 
p o i n t d e v u e ; 

— l e s a n c i e n s s e c r é t a i r e s n a t i o n a u x r e ç o i v e n t 
é g a l e m e n t l e s c o n v o c a t i o n s . 

5 ) Q U E S T I O N S D I V E R S E S 

— L a C.A. a d o p t e à l ' u n a n i m i t é u n e m o t i o n MJL-
S .E . q u i s e r a t r a n s m i s e a u C o m i t é n a t i o n a l 

— L e p r o b l è m e d e s d é b o u c h é s d e s l i c e n c i é s d ' e n ­
s e i g n e m e n t d o i t f a i r e l ' o b j e t d ' u n e é t u d e . 

— I n f o r m a t i o n s s u r : 
• L e s D . M . d ' A . E . , 
• L e s D . M . d ' e n s e i g n e m e n t ( m e s u r e d ' i n t é ­

g r a t i o n : v o i r a r t i c l e c e r t i f i é s ) . 
• L e s a r r ê t é s d e c l a s s e m e n t ( e n c o r e b l o q u é s 

f a u t e d e c r é d i t s ) d e s a g r é g é s e t c e r t i f i é s 
d e s c o n c o u r s 1964. 

— L e s o f f i c i e r s d a n s l ' E . N . P i n a r d ( B e s a n ç o n ) 
c e n t r a l i s e l e s i n f o r m a t i o n s . 

— I n s p e c t e u r p é d a g o g i q u e s r é g i o n a u x : t o u t 
a d r e s s e r à C l e r g e o t . 

G) G R E V E A D M I N I S T R A T I V E 

C e d é b a t o c c u p e t o u t l ' a p r è s - m i d i d u v e n d r e d i 
19 f é v r i e r e t l e s d e m a n d e s d ' i n t e r v e n t i o n s o n t n o m ­
b r e u s e s . C h a q u e a c a d é m i e p a r l e à t o u r d e r ô l e e t i l 
n ' e s t p a s p o s s i b l e d e c i t e r ic i t o u t e s l e s d é c l a r a t i o n s . 

P a r m i l e s o p p o s a n t s à la p o s i t i o n p r i s e p a r l e 
B .N. , V u r p a s s o u l i g n e q u e l ' o p p o s i t i o n d e l ' a c a d é m i e 
d e L y o n — i l e s t s u i v i p a r l e s a c a d é m i e s d ' A i x , B o r ­
d e a u x e t T o u l o u s e — r e p o s e e s s e n t i e l l e m e n t s u r 
l e f a i t q u e l e m a n q u e d ' a c c o r d d e s o r g a n i s a t i o n s 
s y n d i c a l e s c r é a i t d e s c o n d i t i o n s d é f a v o r a b l e s a u 
l a n c e m e n t d e l a g r è v e a d m i n i s t r a t i v e — a r g u m e n t s 
q u e T h i e l l a y a v a i t d é j à f a i t v a l o i r a u n o m d e l ' a c a ­
d é m i e d ' A i x . 

B e a u c o u p d ' o r a t e u r s : B r e l l e ( N a n c y ) , D u f a u r e 
( T o u l o u s e ) , e t c . f o n t é t a t d e d i f f i c u l t é s d a n s l ' a p ­
p l i c a t i o n d e c o n s i g n e s q u i n e s o n t p a s i d e n t i q u e s . 
C h o p e l i n ( L y o n ) , D e v a r r i e u x ( C a e n ) , A r b i t r e ( C l e r -
m o n t ) e t d ' a u t r e s a p p r o u v e n t a u c o n t r a i r e l e s d é c i ­
s i o n s d u S e c r é t a r i a t n a t i o n a l d e s l y c é e s , e n a n a l y ­
s a n t l e s d o n n é e s d e la s i t u a t i o n e t s o u h a i t e n t q u e 
l e s f o r c e s s y n d i c a l e s p u i s s e n t r a p i d e m e n t r é a l i s e r , 
s e l o n l e v œ u e x p r i m é à la b a s e l e f r o n t u n i i n d i s ­
p e n s a b l e a u s u c c è s d e l ' a c t i o n e n g a g é e . 

A p r è s i n t e r v e n t i o n d e s d é l é g u é s d e t o u t e s l e s 
a c a d é m i e s e t d é l i b é r a t i o n , la C.A. a p p r o u v e la d é -
c i s o n d u s e c r é t a r i a t n a t i o n a l d e d é c l e n c h e r l a g r è v e 
a d m i n i s t r a t i v e l e 8 f é v r i e r 1965 n a r 25 v o i x c o n t r e 6 
( V u r p a s , T h i e l l a y , B i a n c h i , M l l e C h a v a r d , B r e l l e , 
D u f a u r e ) , e t 1 a b s t e n t i o n ( B o u r d a i l l e t ) . 

L a C.A. r e m e t a u l e n d e m a i n l e d é b a t s u r : 
— l a p l a t e - f o r m e r e v e n d i c a t i v e , 
— l ' a v e n i r d e l a g r è v e . 

. ( 1 ) Des accusés de r écep t i on s o n t déjà envoyés régul ière­
m e n t depu i s u n c e r t a i n t e m p s . Nous d e m a n d o n s à 
t o u s les collègues q u i so l l i c i t en t u n e d é m a r c h e de 
j o i n d r e DEUX enveloppes t i m b r é e s à l eu r adresse (1 
p o u r l 'accusé de r écep t ion , 1 p o u r la r éponse d u dé­
m a r c h e u r ) . 

(2) Ne p a s oubl ier , s.v.p.. de renvoyer a v a n t le 13 mar s 
(à Miche l ) , les é t a t s d é p a r t e m e n t a u x r e m i s a u C.N. 

S E A N C E D U S A M E D I 2 0 F E V R I E R 
L a C.A. déc ide d e f a i r e p o r t e r l a g r è v e a d m i n i s t r a t i v e 

s u r d e u x p o i n t s p r é c i s d e la p la t e - fo rme r e v e n d i c a t i v e d u 
S.G.E.N. : 

• r é d u c t i o n d e s m a x i m a d e serv ice : l a C.A. r a p p e l l e 
l e s b u t s g é n é r a u x d u S.G.E.N. p o u r l e s ce r t i f i é s e t l es 
P .T.A. : 15 h e u r e s p o u r les cer t i f i és , 18 h e u r e s t h é o r i q u e s 
p o u r les P.T.A. 

L ' e n s e m b l e d e ces m e s u r e s n e p o u v a n t ê t r e a d o p t é 
i m m é d i a t e m e n t l a C.A. e s t i m e q u e p o u r p r o u v e r s a vo ­
l o n t é r ée l l e d ' a m é l i o r e r les c o n d i t i o n s d e t r a v a i l , l e 
m i n i s t è r e p o u r r a i t a c c e p t e r q u e d e s l a r e n t r é e 1965 les 
m a x i m u m d e s cert if iés s u b i s s e n t u n a b a t t e m e n t d ' u n e 
h e u r e e t q u e les m a x i m a d e s p r o f e s s e u r s d e d i sc ip l ines 
a r t i s t i q u e s e t t e c h n i q u e s e t d e s P.T.A. s o i e n t aba i s sé s 
d a n s les m ê m e s p r o p o r t i o n s . 

0 r é d u c t i o n d e s effect i fs : l a C.A. r é a f f i r m e q u e l'ef­
fect i f o p t i m u m es t d e 25 é lèves p a r c lasse . N o u s d e m a n ­
d o n s q u e l e d é d o u b l e m e n t d ' u n e c lasse (du p r e m i e r c o m ­
m e d u s e c o n d cycle) s o i t o b l i g a t o i r e a u - d e l à d e 35 élèves. 

— M a i s l a C.A. r e s t e c o n v a i n c u e q u e p o u r s a t i s f a i r e 
l ' e n s e m b l e d e s r e v e n d i c a t i o n s d e s e n s e i g n a n t s , y c o m ­
p r i s l e p l a n p é d a g o g i q u e , i l f a u t u n g o u v e r n e m e n t 
a c c o r d a n t la p r i o r i t é a b s o l u e à l ' éduca t ion n a t i o n a l e . 
E t e l le c o n s t a t e q u e le g o u v e r n e m e n t a c t u e l a fa i t u n 
a u t r e c h o i x pu i squ ' i l d o n n e l a p r i o r i t é a u x d é p e n s e s m i ­
l i t a i r e s e t à la fo rce de f r a p p e . 

COMMISSION DES PROFESSEURS 
DE DISCIPLINES TECHNIQUES 

R é u n i e le 18 février 1963', la Commis­
sion des professeurs d e discipl ines techni­
ques r appe l l e les mo t ions votées pa r le 
S .G.E .N. au Congrès d e Lyon et , après 
examen des diff icultés actuelles, les com­
plè te a insi : 

SERVICE 

D a n s toutes les spécial i tés , p o u r les p ro­
fesseurs t echn iques et les professeurs tech­
n iques ad jo in ts (arts e t mét ie rs ou lycées ) , 
le S .G.E.N. se p r o n o n c e p o u r u n service 
h e b d o m a d a i r e officiel de 18 h e u r e s théor i ­
ques , cer ta ines h e u r e s consacrées à des 
t ravaux d ' app l ica t ion pouvan t ê t re décomp­
tées avec u n e va leu r p l u s fa ible q u e cel le 
des heures t héo r iques . 

RECONVERSION 

F a c e a u grave p r o b l è m e h u m a i n q u e 
posent la suppress ion d e cer ta ines sect ions 
e t la d i spa r i t ion progress ive d e cer ta ines 
spécia l i tés , le S .G.E .N. d e m a n d e q u e tout 
soit mis en œuvre pour permettre aux in­
téressés d e d e m e u r e r d a n s la loca l i té o ù 
ils ense ignen t et p roposen t les so lu t ions 
suivantes : 
1° Organisation de stages de spécialités 

en appl ica t ion des p r o g r a m m e s d e clas­
ses t e rmina les ou d e technic iens supé­
r i e u r s . 

2° Cho ix d e reconvers ions offert aux inté­
ressés en l eu r d o n n a n t la poss ib i l i té 
d u r a n t l e d e r n i e r t r imes t re de s ' infor­
m e r e t d e s ' in i t ie r à u n e nouve l l e spé­
cial i té afin d ' éva lue r leurs me i l l eu res 
chances d e reconvers ion . 

3° Poss ib i l i t é d 'ob ten i r u n pos te d e sur­
vei l lance ou dans l ' admin i s t r a t ion . 

4" Emp lo i dans des sect ions de p r e m i e r 
cycle p o u r ense igner la t echnolog ie ou 

Directeur de la publication : 
Char les CULOT 

Imprimerie spéciale 
de « Syndicalisme Universitaire » 

28-30. place de l 'Eperon - Le Mans 

Travail exécuté par des syndiqués 

dans un au t r e é tab l i ssement (lycée, 
C.E.G., C.E.S., C .E .T . ) . 
Ces solut ions do iven t p e r m e t t r e à ces 

col lègues l eur m a i n t i e n dans la local i té 
où ils ense ignent . 

MAITRES AUXILIAIRES 

E m u par le cas précis de personnes en­
gagées c o m m e auxi l ia i res sans a u c u n e in­
formation sur leurs possibilités réelles de 
t i tularisation, le S. G. E . N . demande : 
— que tous les nouveaux maîtres auxiliai­

res soient rense ignés avant l eu r enga­
gement sur les condi t ions d 'accès aux 
concours ; 

— q u ' u n préavis d ' u n mois soit accordé 
t an t en cours d ' a n n é e scola i re qu ' au 
m o m e n t du r enouve l l emen t d e l eur 
contrat à la rent rée des classes ; 

— q u e des dé roga t ions soient accordées à 
ceux q u i , déjà en fonct ion, n e r empl i s ­
sent pas exac tement les cond i t ions 
requ ises p o u r ê t re admis à passer les 
concours (par exemple : ceux qu i ont 
m o i n s de c inq années d ' i n d u s t r i e ) 

P.T.A. ARTS ET METIERS 

F a c e aux modif ica t ions cons tantes de 
l 'organisation des écoles d ' ingénieurs : 

L e S .G.E.N. r appe l l e ses m o t i o n s des 
congrès précédents et insiste p o u r q«ie les 
P .T .A . cont inuent à exercer des tâches d'en­
seignement, 
— p o u r q u ' e n cas de suppress ion d e pos­

te , ils puissent poser l eu r c and ida tu r e 
dans les lycées ou autres établissements, 
dé tachement s à l ' é t r ange r (U .N .E .S . 
C .O . ou au t res ) ; 

— pour que le s ta tut en préparat ion tien­
n e c o m p t e d u r ô l e qu ' i l s on t joué 
dans la format ion des élèves ingé­
n i e u r s . 

L a publicité est reçue a u 
C A B I N E T C O U R T O T 

9 , rue de Cl ichy - P A R I S 
PIG : 82-33 
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M. I. - S. E Motions adoptées par la C i . des lycées 
sur les inspecteurs pédagogiques régionaux 

La Commission administrative des lycées, 
ayant pris connaissance de la circulaire rela­
tive aux nspecteurs pédagogiques régionaux : 

1. Réaffirme son at tachement à la gestion 
de fous les titulaires par l'Administration cen­
trale ; 

2. Proteste contre cet te tentative d'organiser 
une Inspection pédagogique au rabais ; 

3. Réclame l'augmentation du nombre des 
Inspecteurs généraux, seule solution raisonna­
bles ; 

4. Demande au Bureau National qu'en tout 
é ta t de cause il agisse pour que : 

a) les Inspecteurs pédagogiques régionaux 
n'inspectent que dans la spécialité de leur 
agrégation, sans aucune exception, même pour 
les langues vivantes. 

b) que ces Inspecteurs pédagogiques régio­
naux ne restent pas plus de trois ans en fonc­
tion dans une circonscription régionale donnée. 

(Unanimité, moins une abstention). 

I. P. E S . 
Le B u r e a u n a t i o n a l I .P.E.S.-C.P.R. s 'es t 

r é u n i le 19 f év r i e r 1965, à P a r i s . E t a i e n t 
p r é s e n t s : R o b e r t A l l a r y ( s e c r é t a i r e n a ­
t i o n a l ) , L é o n W e b e r ( S t r a s b o u r g ) , A n d r é e 
C o n d a m i n (Lyon) , D e v a r r i e u x (Caen) , 
F l e i t h (C.P.R.). E x c u s é s : B e r n a r d B e r o -
d i e r (Lyon), A n d r é P a u b e r t (Pa r i s ) . 

L e B u r e a u s ' e s t d ' a b o r d p r é o c c u p é d e 
l a s t r u c t u r e e t d e l ' o r g a n i s a t i o n d e la 
s e c t i o n . I l a s o u h a i t é u n e l i a i son p lu s 
é t r o i t e e n t r e les r e s p o n s a b l e s a c a d é m i ­
q u e s e t le s e c r é t a i r e n a t i o n a l : u n e cir­
c u l a i r e v a ê t r e e n v o y é e p r o c h a i n e m e n t 
e n ce s e n s e t n o u s i n s i s t o n s d è s m a i n t e ­
n a n t p o u r que t o u t e s les A c a d é m i e s y 
r é p o n d e n t . 

L e B u r e a u n a t i o n a l c o n s t a t e q u ' a u c u n 
é c l a i r c i s s e m e n t n ' a é t é d o n n é c o n c e r n a n t 
le s o r t r é s e r v é a u x I p e s s i e n s d a n s l e p l a n 
F o u c h e t . C e t t e c a r e n c e es t u n e m a r q u e 
d e p lu s d e l ' i m p r é c i s i o n d e s p r o j e t s d u 
m i n i s t è r e . 

P i e r r e F l e i t h (C.P.R. S t r a s b o u r g ) a r e n ­
d u c o m p t e des r é s u l t a t s d e l ' e n q u ê t e 
p a r u e d a n s « S.U. » n ° 353 d u 20 j a n v i e r 
1965, s u r les C.P .K. e t i a f o r m a t i o n d e s 
e n s e i g n a n t s . 27 r é p o n s e s n o u s s o n t p a r v e ­
n u e s , ce qu i , c o m p t e t e n u d e l ' a r i d i t é d e 
c e t t e e n q u ê t e e t l e dé la i r a p i d e , n ' e s t p a s 
si m a l ; elles p r o v i e n n e n t d e t o u t e s les 
A c a d é m i e s s au f 5 : Aix, C a e n , G r e n o b l e , 
M o n t p e l l i e r , N a n c y . Dès m a i n t e n a n t c e t t e 

« Le Comité national, réuni à Paris le 
19 février 1965, 

— rappelle la motion votée à l'unanimité, à 
Marseille, par le Congrès (1). 

— estime incompatibles avec les principes, 
les buts et les moyens du S.G.E.N. les princi­
pes, les buts et les moyens de certaines Or­
ganisations d'étudiants (F.N.E.F., F.N.A.G.E., 
Fédération des Etudiants nationalistes, Action 
gaulliste étudiants, etc.) 

— recommande avec force aux étudiants, 
membres du S.G.E.N., de ne pas militer, à 
quelque échelon que ce soit, dans ces grou­
pements. 

— renouvelle l'expression de son at tache­
ment à l'U.N.E.F. qui, votée à l'unanimité 
dans l 'état actuel des choses, reste le seul 
organisme véritablement représentatif des 
étudiants. 

BUREAU NATIONAL 
e n q u ê t e e s t u n e c o n t r i b u t i o n i m p o r t a n t e 
à l a r é f l ex ion s y n d i c a l e c o n c e r n a n t l a 
f o r m a t i o n des m a . t r e s e t n o u s r e m e r c i o n s 
ceux q u i y o n t p a r t i c i p é . Le c o m p t e r e n d u 
p a r a î t r a d a n s u n p r o c h a i n « S. TJ. ». 

Le b u r e a u a e x a m i n é les p r i n c i p a l e s 
r e v e n d i c a t i o n s c o n c e r n a n t les I p e s s i e n s 
e t p r o f e s s e u r s s t a g : a i r e s d e C.P.R. I l 
s 'es t fél ic i té d e l ' a m é l i o r a t i o n d e s d é b u t s 
d e c a r r i è r e r é c e m m e n t i n t e r v e n u e a p r è s 
u n e p r e s s i o n s y n d i c a l e s o u t e n u e a u Con­
sei l s u p é r i e u r d e l a F o n c t i o n p u b l i q u e 
(3 C.F.D.T. d o n t 1 S.G.E.N.). C e t t e a m é ­
l i o r a t i o n e s t suscep t ib l e d e f a v o r i s e r l e 
r e c r u t e m e n t d a n s l a f onc t i on p u b l i q u e e t 
l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e , m a i s e l le d e v r a i t 
dès m a i n t e n a n t ê t r e suivie d e l a s o r t i e 
d e l ' i nd ice c a r a c t é r i s t i q u e d e s I p e s s i e n s 
p o u r l a p r i s e e n c o m p t e d e s a n n é e s 
d ' I .P .E .S . 

D ' a u t r e s r e v e n d i c a t i o n s , e t n o n des 
m o i n d r e s , a p p e l l e n t u n e s o l u t i o n : 

— G é n é r a l i s a t i o n p rog re s s ive d e l a 
q u a t r i è m e a n n é e d ' I .P .E .S . ( d a n s u n p r e ­
m i e r t e m p s a c c o r d é e à t o u s l e s l icenciés 
e t d i p l ô m é s e n 3 a n s ) . 

— H a r m o n i s a t i o n des C.P.R. e t d e s 
C.P.R. t e c h n i q u e s (le B.N. a c o n s t a t é avec 
s a t i s f a c t i o n q u e c e t t e r e v e n d i c a t i o n a n ­
c ienne d u S.G.E.N. es t d é s o r m a i s r e p r i s e 
p a r n o s c a m a r a d e s d u S.N.E.S. ) . 

L e B u r e a u N a t i o n a l 
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Chronique des catégories SECTION des LYCÉES et des C.E.S. 

A D M I N I S T R A T E U R S 
( Lycées, écoles normales, établissements te cliniques C. E. S. ) 
Élections aux C A P . natîinales 

Elles auront lieu prochainement . U importe 
q u e le S.G.E N. soit représenté dans toutes les 
commissions nat ionales , et particulièrement 
d a n s l a commission d e s administrateurs. La 
g r a n d e nouveauté d e s élections de 1965, 
c'est qu 'e l les vont distinguer le personnel 
d e direction du personnel de la surveil lance 
géné ra l e . Nous avons lutté, a u nom d e nos 
principes syndicaux, pour que les surveil lants 
g é n é r a u x continuent à être traités « comme 
d e s administrateurs à par t entière ». Ce 
point d e vue n 'a p a s triomphé. Les surveil­
lants généraux sauront reconnaître où étaient 
l eu r s amis . En r evanche , et c'est là un pro­
grès , les fonctionnaires des établissements 
techniques vont être mêlés à ceux du second 
deg ré traditionnel. Je remercie nos militants 
qui . v enus des lycées ou d e s C.E.S.. d e s éta­
bl issements techniques ou classiques, ont per­
mis d e constituer u n e liste solide qui s e r a 
soumise à vos suffrages. Le personnel fémi­
nin figurera e n bonne p lace sur nos bullet ins. 
Nous pensons que l 'action des secréta i res 
académiques et l a conviction de nos amis 
vont nous permettre, d a n s l a commission d e s 
adminis t ra teurs , d 'être encore plus la rgement 
représentés que nous ne l 'avons été jusqu'ici. 

Personnel de direction 
et personnel d'éducation 

La nouvelle forme prise pa r les C.A.P. en­
t ra îne une conséquence extrêmement impor­
t an te d a n s l 'organisation de notre activité. 
Le bulletin spécial ad re s sé aux administra­
teurs le 16 avril 1964, de même que les ins­
tructions rappelées depuis , à diverses repri­
ses , d a n s « S.U. », me désignaient comme le 
correspondant de toutes les catégories admi­
nistrat ives, y compris celle d e s survei l lants 
g é n é r a u x de lycées, qu ' i l s 'agisse de l a re­
présentat ion en C.A.P. ou des démarches (1). 
A part ir d'avril 1965, et quel que soit le ré­
sul ta t d e s élections, je m e dessais irai d e tous 
les dossiers des surveil lants généraux pour 
les confier aux représentants qu'ils auront 
é lus . Dès la proclamation des résultais d e s 
élections, nous devrons ainsi procéder à cet te 
réorganisat ion. En a t tendant cette da t e , je 
continuerai à traiter les questions pour l'en­
semble de la section. 

Les grandes questions 
en instance 

Il y a d 'abord des questions iinancières-
lesquel les touchent — jusqu 'à l'irritation —• 
beaucoup de nos collègues. Les propositions 
formulées par la C.A.P. l 'an dernier, pour 
les promotions a u titre de 1963-64, ne sont 
p a s encore revenues du contrôle financier. 
Des collègues ont dé jà supposé, non s a n s 
que lque bon sens, « q u e notre cher Etat-pa­
tron se réservait le privilège de pré lever 
a v a n t l'impôt une sorte d e dîme grâce a u x 
intérêts produits p a r les sommes non ver­
s ée s » à moins, suggère mon correspondant . 
« q u e le rappel ne se trouve agrémenté du 

revenu de cette somme, simplement a u taux 
de l 'escompte ». 

Un retard tout auss i scandaleux al iecte 
l 'é lude du classement d e s chels d 'établisse­

ments et d e leurs adjoints, arrêtée en 1963. 
Bientôt deux a n s ! 

L a commission Laurent, qui avai t re'.enu 
que lques timides suggestions concernant le 
destin des chefs d 'établissement, s'est éva­
nouie a v e c les premiers brouil lards. Pour 
l 'instant, l ' imagination administrative semble 
gelée . Que nous réserve le printemps ? 

Nos collègues ont pu. en temps utile, pren­
dre connaissance des instructions relat ives 
aux listes d 'apt i tude. le ne sau ra i s dire dès 
maintenant si les listes nat ionales seront 
ar rê tées a v a n t ou ap rès les élections. l e rap­
pelle à cette occasion q u e les premières 
nominations se font hors commission. La C. 
A.P. ne s 'occupe que d e s mutat ions. 

Vie de la section: 
Notre c a m a r a d e et ami Bouchez, proviseur 

de la cité scolaire Nord à Lille, v a interrom­
pre s e s activités syndicales . Il a s s u m e r a 
d 'au t res fonctions administrat ives. l e prolite 
de cet article pour lui dire notre commune 
grat i tude. 

Un bulletin sera bientôt, je l 'espère, diffusé 
aup rè s d e tous nos adhéren ts administrateurs . 
Ce bulletin contiendra une formule d 'enquête 
qui d e v r a ABSOLUMENT nous être retournée. 
Cette fiche nous permettra d e nous- connaître 
et d ' achever l 'organisation d e notre section. 
Souvent les adhérents , isolés d a n s leur éta­
blissement, regrettent que les « gens de Pa­
ris » se manifestent à eux si rarement . Mais 
nous aimerions aussi , à l a section nationale, 
recevoir régulièrement d e s nouvelles de « la 
b a s e ». et p a s seulement à l 'occasion d 'une 
d e m a n d e d e mutation ou d e promotion. Je 
compte sur l a réponse d e tous nos collègues 
pour savoir , avec la p lus g rande précision, 
quels c a m a r a d e s tiennent à constituer le 
groupe d e s administrateurs du S G.E.N. 

Espoirs 
Je dois dire que d e s adhés ions récentes, 

numériquement importantes et d e g rande 
quali té , p a r la personnali té d e s adhérents , 
nous encouragent d a n s notre action. Je rap­
pelle q u e rotre but n 'est p a s seulement la 
contestation et la revendication, mais que 
nous a v o n s un programme pédagog ique et 
administra'if qui veut être constructif. Votre 
adhésion, votre appui , votre intervention nous 
a iderons à le faire prévaloir . Que vous 
soyez d a n s l ' intendance ou d a n s les CE.T., 
dans la surveillance généra le ou d a n s le 
personnel d e direction, votez pour les listes 
S.G.E.N. : c'est votre premier devoir. La se­
conde démarche se ra d e répondre à nos 
enquête . De votre attitude dépendra la vie 
de l a section. 

R. JACQUENOD, 
Proviseur 

du Lycée de Montgeron. 
Représentant du S.G.E.N. 

à la C A.P. nat ionale N° I. 
NOTA. — Les administrateurs des écoles 

normales, qui ne peuvent p a s encore cons­
tituer à eux seuls une section ni, à p lus forte 
raison, prétendre à une représentat ion en 
C.A.P.. pourront néanmoins se faire connaî­
tre d è s maintenant en m'écrivant a u Lycée 
de Montgeron. 

(1) Exception faite pour le personnel d e 
l ' intendance. 

M. I. - S. E. REMPLACEMENTS 
INTERNAT-EXTERNAT 

U N E N O U V E L L E C I R C U L A I R E 
R E C T O R A L E 

O B T E N U E P A R L E S.G.E.N. 

Le 27 j anv ie r d e r n i e r , u n a r t i c le d e V a n 
d e Wincke l a n n o n ç a i t ic i m ê m e l a p a r u ­
t i o n d 'une c i r c u l a i r e d e l 'Académie d e 
Lil le r e c o m m a n d a n t d e s a r r a n g e m e n t s d e 
s e r v i c e e n t r e m a î t r e s d ' i n t e r n a t e t su r ­
v e i l l a n t s d ' e x t e r n a t . 

E n se b a s a n t s u r l e s t e x t e s d e s r e c t o ­
r a t s d e P a r i s , P o i t i e r s , O r l é a n s e t B o r ­
d e a u x , le S.G.E.N. v i e n t d ' ob t en i r d e M . 
l e R e c t e u r d e l ' A c a d é m i e d e R o u e n u n e 
c i r c u l a i r e a n a l o g u e (c i rcu la i re d u 9-2-65). 

L A C I R C U L A I R E R E C T O R A L E 
0 E R O U E N 

Auss i , n o u s n o u s r é j o u i s s o n s d e n o t r e 
q u a l i t é d ' é t u d i a n t n e t t e m e n t a f f i r m é e d e 
n o u v e a u : « l ' e s sen t i e l e s t q u e ces j e u n e s 
g e n s con t inuen t à t r o u v e r a u p r è s d e v o u s 
l a c o m p r é h e n s i o n n é c e s s a i r e à la b o n n e 
m a r c h e d e l eu r s e rv i ce e t d e l e u r s é t u ­
d e s ». M. l e r e c t e u r C h e v a l i e r , s ' a p p u y a n t 
s u r c e t t e r éa l i t é , r e p r e n d les d i s p o s i t i o n s 
e t l e s t e r m e s d e s p r é c é d e n t e s c i r c u l a i r e s , 
q u a n t a u x poss ib i l i t é s d e r e m p l a c e m e n t 
e t a u x a r r a n g e m e n t s d e service e n t r e i n ­
t e r n a t e t e x t e r n a t . 

M a i s n o u s devons s i g n a l e r le p a r a g r a ­
p h e a y a n t t r a i t a u x e m p l o i s d u t e m p s , 
q u i « p o u r r a i e n t ê t r e é t a b l i s dé f in i t i ve ­
m e n t p o u r l a r e n t r é e d e l a T o u s s a i n t ». 
Es t - i l b e s o i n d e s o u l i g n e r l ' i m p o r t a n c e d e 
c e t t e m e s u r e , qu i p e r m e t t r a m a i n t e n a n t 
d a n s l ' a c a d é m i e d e R o u e n d ' o b t e n i r u n 
t a b l e a u d e se rv ice t e n a n t c o m p t e d e n o s 
« o b l i g a t i o n s d ' é t u d i a n t s » ? 

R e g r e t t o n s s e u l e m e n t q u e c e t t e c i r c u ­
l a i r e n ' i n c l u e p a s les m a î t r e s d e d e m i -
p e n s i o n d a n s ces poss ib i l i t é s d ' a r r a n g e ­
m e n t s d e se rv ice . 

E T B I E N T O T 
U N E C I R C U L A I R E M I N I S T E R I E L L E ? 

D ' a u t r e s s ec t i ons a c a d é m i q u e s s 'effor­
c e n t a c t u e l l e m e n t d ' o b t e n i r a u p r è s d e 
l eur r e c t o r a t d e s e m b l a b l e s m e s u r e s (en 
p a r t i c u l i e r celles d e G r e n o b l e , S t r a s b o u r g , 
R e i m s e t B e s a n ç o n ) . 

D ' o r e s e t déjà , le b u r e a u n a t i o n a l d e s 
M.I .-S.E. e n v i s a g e l a r é d a c t i o n d ' u n r a p ­
p o r t e n v u e d e l ' o b t e n t i o n d ' u n t e x t e m i ­
n i s t é r i e l . M a i s le succès d e c e t t e e n t r e ­
p r i se d é p e n d r a de l a m u l t i p l i c a t i o n d e s 
i n i t i a t i v e s à l ' éche lon a c a d é m i q u e p o u r 
p r o v o q u e r l a p a r u t i o n d e s e m b l a b l e s c i r ­
c u l a i r e s . 

B e r n a r d H U L I N , 
S.E., L e H a v r e . 

L E S C E R T I F I E S 
d a n s l e s lu t tes e n c o u r s 

( Impression d'audience au Ministère ) 
Une dé léga t ion du S. G. E. N . (Mlle 

Car t ier , Michel , André ) a é t é reçue , le 
10 février, par M. Sidet , d i rec teur du 
personnel . L 'essentiel d e l ' en t revue a é t é 
consacré a u x prob lèmes des cert if iés. 

Malaise de la catégorie 
Devenue , d e fai t , la ca tégor ie pi lote 

du second deg ré (en raison du d é p a r t 
d ' u n e pa r t i e des ag régés vers l ' ense igne­
m e n t s u p é r i e u r ) , la ca tégor i e des certifiés 
souffre d ' u n mala i se . Nous avons insisté 
auprès d e M . Sidet sur le fai t q u e nos 
c a m a r a d e s se d e m a n d e n t , avec u n e réelle 
angoisse , quel sera leur sort dans l ' éduca ­
t ion na t iona l e d e d e m a i n . 

Le c a n t o n n e m e n t d a n s le second cycle 
d ' u n e propor t ion toujours c ro issan te d ' e n ­
t re eux , les mul t ip les projets d e réforme 
les c o n c e r n a n t — bien qu ' i l s ne soient 
jamais consul tés — font qu ' i l s se d é c o u ­
r a g e n t d e v a n t d e s perspect ives d 'aveni r 
incer ta ines , la seu le c e r t i t u d e ac tue l l e 
é t a n t un acc ro i s sement d e leurs cha rges 
sans a u c u n a v a n t a g e compensa to i re . 
Nous avons l a rgemen t insisté sur la 
nécessi té d e donner a u x certifiés des pos­
sibilités d ' e n s e i g n e m e n t dans les deux c y ­
cles e t s u r t o u t su r le respect des s i tua­
tions acquises et des vocations person­
nelles : a y a n t passé des épreuves ies 
hab i l i t an t à ense igner d e la sixième a u x 
classes t e rmina les , nos c a m a r a d e s e s t i ­
m e n t avoir conclu, d e ce fait , un con t ra t 
t a c i t e avec l 'Educat ion na t iona l e d o n t les 
clauses ne devra i en t pas , au jourd 'hu i , ê t r e 
remises en ques t ion . 

Les certifiés et les « réformés » 

Pour ce qui es t des réformes en cours, 
M. Sidet n e veu t en conna î t r e q u e les 
aspec ts révélés par le minis t re à la T é l é ­
vision. 

Aux a g r é g é s les classes te rmina les et 
p répara to i res ; a u x cert if iés tou tes les 
a u t r e s classes. Mais c o m m e les c o m ­
missions spécial isées n ' o n t p a s t e r m i n é 
leurs é t u d e s sur la format ion des maî t res , 
on ignore encore quel le sera la décision 
finale ( au fai t , prise par qui ? M. Lau­
rent ? Le Prés ident d e la Républ ique ? 
M. Pompidou ? Les paris son t ouver ts ; 
11 y a aussi , bien sûr , le minis t re d e 
l 'Education na t iona le . . . éven tue l l emen t 
i n t é r e s s é ) . 

M. Sidet n ' en aff i rme p a s moins que 
les certifiés n ' o n t rien à c ra indre . Il r é ­
pè t e avec force qu ' i l s o n t « vocat ion » 
à l ' ense ignement dans t o u t e s les classes. 
C e t t e vocat ion res te , év idemmen t , à l ' é ta t 
po tent ie l , ca r la crise ac tue l l e de recru­
t e m e n t n e p e r m e t pas toujours (nous d i ­
sons souven t ) d e les affecter dans les 
deux cycles. Nous devons voir la preuve 
de ces in ten t ions ministér iel les d a n s le 
fait q u e t rois certifiés pa r C. E. S. sont 
prévus pour la p rocha ine ren t rée ( 5 0 0 
C. E. S se ra ien t a lors o u v e r t s ) . 

Etablissement ou secteur géographique ? 

La di rect ion du personnel souha i t e 
obtenir « l 'adhésion » des ense ignan t s à 
la formule des C.E.S. Le S.G.E.N. aussi , 
mais nous précisons qu' i l y a loin du 
C.E.S. Fouche t au collège polyvalent d e 
premier cycle réc lamé p a r no t r e commis ­
sion pédagog ique . Il nous sembl e q u e 
ce t t e adhés ion sera i t d ' a u t a n t plus faci­
lement o b t e n u e si le cert if ié pouvai t , 
d a n s u n e c e r t a i n e mesure , choisir son 
ou ses — cycle d ' en se ignemen t . Cela 
supposera i t u n e o rgan isa t ion de sec t eu r s 
géograph iques su f f i samment souple , réa l i ­
sable , en par t icul ier , d a n s le cas des 
C.E.S. u rba ins ( à peu près les seuls à ( 

ê t r e créés pour l ' i n s t a n t ) . M . Sidet juge , 
m a l h e u r e u s e m e n t , ce sys t ème ma té r i e l l e ­
m e n t i r réal isable d a n s les condi t ions a c ­
tuel les , les a f fec ta t ions se ron t donc fa i ­
tes , c o m m e par le passé , pou r un é t a ­
bl issement e t non pour un sec teur . 

Q u a n t a u x C.E.S. ru raux , ils a m è n e n t 
la dé léga t ion à poser le p rob lème d ' e n ­
semble des pos tes d i t s déshé r i t é s e t à 
suggérer l ' a t t r ibu t ion d e compensa t ion 
pour y re ten i r les col lègues : le logement 
(pas d e réponse à c e t t e q u e s t i o n ) , u n e 
pol i t ique d e déve loppemen t cul turel r é ­
gional (« avec l ' au tomobi le , il n 'y a plus 
guè re de p rob lème à l 'accès d e la vie 
u rba ine » I ) , des facil i tés d a n s l ' a m é n a ­
g e m e n t du service pour la poursui te des 
é t u d e s ( « ceci pose le p rob lème d e la 
promot ion in te rne » ) , u n e pr ime d e poste 
déshér i t é (il n 'y f au t pas c o m p t e r ) . 

Certifiés par concours 

Entrant plus avan t dans le doma ine 
d e l 'act ion revendica t ive , la dé léga t ion 
insiste sur la nécess i té d e proroger les 
décre ts d ' i n t ég ra t i on des l icenciés d a n s la 
ca tégor ie des certifiés ; un t e x t e dans ce 
sens, p o r t a n t sur une pér iode de deux 
ans , es t en p répa ra t ion . Le S. G. E. N . 
s 'en félicite, ma i s s ignale q u e ces déc i ­
sions appe l l en t , u n e fois d e plus, des 
mesures compensa to i res , individuelles, ne 
t o u c h a n t p a s à l ' un i té d e la ca tégor ie , 
pour les « cert if iés par concours » qui 
on t fait l 'effort d ' u n e p répa ra t ion longue 
et difficile. L 'assimilat ion du C.A.E.C. à 
une admissibi l i té à l ' agréga t ion d e v a n t 
se heu r t e r a u ve to des F inances , tou t ce 
qu ' i l e s t qu ' i l e s t possible d e faire se l i­
mi t e à la ment ion du t i t r e Cert if ié par 
concours (pour tous ceux a y a n t passé le 
concours) sur les t a b l e a u x d e promot ion 
e t d e m u t a t i o n ; encore f a u d r a - t - i l a t t e n ­
dre l ' ins ta l la t ion d e mach ines é l ec t ron i ­
ques a u min is tè re pour q u e le fichier du 
personnel soit révisé dans ce sens !... 

Les m a x i m a d e service, le c l a ssement 
dans la grille, indiciaire r e levan t de la 
Commission Laurent . . . n° 2 , le S.G.E.N. 
a déposé u n e nouvelle n o t e sur ces p r o ­
blèmes qui sont , hé las ! familiers a u 
lecteur. 

N e compter que sur notre action 

Faut- i l conclure ? Nos c a m a r a d e s sont 
assurés d e la sol l ic i tude d u min is tè re . Les 
services son t d 'a i l leurs op t imis tes puisque, 
pour eux , la crise d e r e c r u t e m e n t est en 
voie de résorpt ion. D'ici q u a t r e à six a n s , 
selon les disciplines, nous ne saurons 
plus q u e faire des c a n d i d a t s à l ' ense igne­
m e n t . Nous croyons p o u r t a n t , pour avoir 
appris à l 'école la signification des py ra ­
mides des âges , q u ' u n e d e u x i è m e vague 
démograph ique se p répa ra i t ; nous p e n ­
sions aussi q u e les classes d e 5 0 élèves 
pouvaien t ê t r e dédoublées , tou t cela d e ­
vait en t r a îne r , d a n s no t re espri t , un r e ­
c r u t e m e n t massif des ma î t r e s . Naïfs q u e 
nous é t ions ! 

A u - d e l à d e la soll ici tude verbale du 
minis t re , nous réc lamons des ac tes c o n ­
cre ts , des condi t ions d e t ravai l décen te s . 
Les cert if iés son t in téressés en premier 
par les m o u v e m e n t s revendicat i fs en 
cours . Ils doivent compte r sur leur ac t ion 
e t sur elle seule pour faire about i r leurs 
revendica t ions . A eux d ' ag i r m a i n t e n a n t 
pour que la grève admin i s t r a t ive dev ienne 
suf f i samment dure e t implacab le afin 
que , à la sol l ici tude, succède , enfin, Ip 
discussion. 

J . ANDRE. 

INTENDANCE UNIVERSITAIRE 
Nous rappelons a u x col lègues pa r t i c ipan t a u x journées corporat ives d e l ' I n t endance 

e t a u x a d h é r e n t s d e l 'Académie de Paris , l ' assemblée corporat ive d e la Sect ion qui se 
t i endra le samedi 6 m a r s , 2 6 , rue d e Montho lon (voir « S . U. » n° 3 5 7 du 1 7 - 2 - 1 9 6 5 ) . 

— A u « B.O.E.N. » n° 8 du 2 5 - 2 es t pa rue ta circulaire sur les m o u v e m e n t s du 
personnel d ' I n t e n d a n c e pour 1 9 6 5 , tous les c a n d i d a t s pour u n e m u t a t i o n doivent faire 
parvenir la copie e x a c t e des notices adressées à l 'Adminis t ra t ion , au Responsable Na t iona l , 
joindre u n e enveloppe t imbrée à l 'adresse à laquelle t o u t e informat ion devra ê t r e envoyée. 

— La commission par i t a i re pour l 'accès a u g r ade d ' a t t a c h é par liste d ' a p t i t u d e des 
secré ta i res , s 'est réunie le 16 février, 3 6 noms o n t é t é r e t enus , nos col lègues inscrits 
on t é t é informés. 

Le Responsable Na t iona l : 
R. DARAGON, 

3 3 , a v e n u e du G a l - d e - G a u l l e , PUTEAUX. 
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SECTION des LYCÉES et des C. E. S. 

RESPONSABILITÉS 
i | | Le mouvement revendicatif baptisé « grève administrative » entre dans sa g | 

^ quatrième semaine. Ce n'était pas un mouvement destiné à être spectaculaire. Mais ^ 
§5 ii pouvait avoir une efficacité réelle à condit ion d'être dur et unanime. & 
^ Le S.G.E.N. a fait tout ce qui étai t en son pouvoir pour arriver à ce résultat. ^ 
î | Puisqu'une action de ce type étai t souhaitée par la majorité des col lègues , il fallait S | 
S | lui donner le maximum de chances de réussite. D'où les contacts pris avec le 
S; S.N.E.S. dès le 18 janvier. Ces contacts ont échoué en raison de l'opposition des ^ 
§ syndicats de la F.E.N. | $ 
§5 Nous avions espéré que les dirigeants de ces syndicats comprendraient, devant §J 
^ les réactions de leurs adhérents, qu'ils devaient renoncer à leur exclusive pour § | 

accepter la plus large unité d'action. Nous pouvons supposer qu'ils ont reçu au ^ 
§5 moins autant de lettres et de motions que nous pour réclamer ce t te unité. Elles ^ 
•5$ viennent de tous les coins de France e t , de plus, nous connaissons nombre d'éta- §5 
§J blissements où, si de semblables motions n'ont pu être adoptées en commun, les §5 
5 j sections des s y n d i c a t r d e la F.E.N. (1) ont adressé de vigoureux reproches à leurs diri- | | 
§5 géants . Mais, jusqu'à ce jour, ceux-c i n'ont tenu aucun compte des positions de ^ 
S | leurs adhérents et se bornent à attaquer le S.G.E.N. dans leurs circulaires. §5 
^ Le ministre a réagi devant notre mouvement . On pouvait s'y attendre e t la 

circulaire du 17 février est dans la logique des choses. Vouloir la minimiser, comme ^ 
5̂ 5 le fait le S.N.E.S., manque de réalisme et peut laisser croire aux collègues qu'ils ne 
§J risquent rien en continuant leur action. Lancer un mot d'ordre en espérant qu'il 
S§ restera « sans risques » est le fait d'irresponsables. Le S.G.E.N., pour sa part, a 
îg: toujous affirmé qu'un mouvement revendicatif, pour être efficace, comporte des risques 
^ et il a mesuré ceux qui découlent de la circulaire ministérielle pour l'action en 
$S cours e t pour les actions futures. En conséquence, il a adressé une nouvelle fois 

à tous les syndicats, un solennel appel à l'unité d'action ( 2 ) . Nous avons la tristesse 5 | 
de constater que, pas plus que le précédent, cet appel n'a reçu de réponse, malgré $5 

§5 l'urgence de la riposte. §5 
5 j Les dirigeants des syndicats de la F .EN. préfèrent négocier avec le gouverne- § | 

ment plutôt que de s'entendre avec le S.G.E.N. Et négocier tout de suite , sans ÏJ; 
5s avoir laissé au mouvement le temps de se développer et de montrer sa force. Ils ne 5^ 
^ peuvent se faire aucune illusion sur l'efficacité des modalités d'action qu'ils ont 5=g 
^ données jusqu'ici, modalités dont la médiocrité découragent même les militants de 5 | 
^ leurs propres syndicats (au point qu'ils font souvent la grève sur les mots d'ordre ^ 
£ | du S . G . E . N . ! ) . En réalité, donner de tel les consignes aboutit à démobiliser les ^ 
5 | col lègues e t à faire en définitive le jeu du gouvernement. La responsabilité des ^ 
5 | syndicats majoritaires est gravement engagée . Doit-on penser qu'ils préfèrent se ^ 
5§ contenter d'une satisfaction mineure et toute théorique mais obtenue en tê te à tê te ^ 
5% avec les représentants du ministère ( comme ils ont essayé de le faire au moment ^ 

du refus des heures supplémentaires) plutôt que de se fixer un objectif plus ambi- §5 
ïjS t ieux qui nécessiterait l'unanimité de tous les enseignants et par conséquent une ^ 
§5 entente officielle avec le S.G.E.N. ? C'est reconnaître implicitement que toute action ^ 
^ d'envergure requiert la participation du S.G.E.N. ^ 
^ Les dirigeants des syndicats de la F.E.N. savent déjà que, sans le S.G.E.N., la ^ 
^ plupart des établissements n'auraient pu déclencher la grève administrative et que ^ 
^ pour lui assurer sa pleine efficacité, il leur faudrait donner des consignes analogues §g 
Î5j à celles du S.G.E.N. et s'entendre avec lui En s'obstinant à refuser l'unité d'action S*; 
^ et l'adoption de modalités sérieuses, conformes aux voeux des militants les plus 55; 
§5 éclairés, ils risquent tout s implement de provoquer l'échec du mouvement . Le §5 
^ S.G.E.N. en tirera les conclusions qui s'imposent dans l'immédiat e t laisse nos col lé- § | 
§5 gues juges des responsabilités. 5* 

Laure CARTIER. S 

(1) S.N.E.S.-S.N.E.T.-S.N.P.E.N. 
(2) Voir t e x t e c i -cont re . 

F A C E A U D A N G E R 
Nous sommes heureux de lire, dans le 

rapport de Congrès du secrétaire général du 
S.N.E.T. que « la menace la plus préoccupante 
demeure la mainmise du patronat sur ces 
formations (1) » (« Le travailleur de l'Ensei­
gnement technique » n° 204 du 11 février 
1965). 

Dès octobre 1963 (« SU. » n° 308 « De la 
parole aux actes ») puis dans plusieurs articles 
ultérieurs, nous n'avons cessé de dénoncer les 
tentatives d'ingérence du patronat tant dans 
les structures de l'Enseianement technique que 
dans la formation professionnelle scolaire. 

Ce même rapport du S.N.E.T. souligne aussi 
que « la formation technique supérieure relève 

de la compétence exclusive de l'Université », 
sur ce sujet, voir dans « S.U. » n" 351 du 
6 janvier 1965 un « appel à tous les univer­
sitaires » et un article de Vignaux. 

Face au transfert évident des responsabilités 
de l'Education nationale au profit de TOUS 
les enseignements privés, étant donné que 
nous avons tous conscience des dangers qui 
menacent l'Université, nous pensons au S.G. 
E.N. que l'union de toutes les énergies ne 
serait pas superflue. 

G. CLERGEOT. 

(1) Il s'agit des Enseignements techni­
ques supérieurs. 

Effectifs s c o l a i r e s d e r e n s e i g n e m e n t public 
e n 1 9 6 3 - 6 4 du s e c o n d d e g r é 

L a r e v u e « I n f o r m a t i o n s S t a t i s t i - O n p e u t é g a l e m e n t v o i r c o m m e n t s e 
ques » (1) pub l ie , d a n s son n u m é r o r é p a r t i s s e n t les é lèves d u T e c h n i q u e p a r 
d ' o c t o b r e - n o v e m b r e 1964, les r é s u l t a t s r a p p o r t à ceux d u s e c o n d d e g r é t r a d i -
de l ' e n q u ê t e s t a t i s t i q u e d a n s les é t a - t i o n n e l , d a n s le s e c o n d cycle é v i d e m -
b l i s s e m e n t s d ' e n s e i g n e m e n t de s e c o n d m e n t : 
d e g r é pub l i c e n 1963-64. U n e sé r ie d e t a - S e c o n d e e t P r e m i è r e : 
b l e a u x r é p a r t i t les élèves e n f o n c t i o n d e 
l a n a t u r e d e l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n e p a r t C lass iques . 84 095 
e t e n f o n c t i o n d e s d ive r s n i v e a u x déf i - Mode r nes . . . 178 324 
n i s p a r l a r é f o r m e d e l ' e n s e i g n e m e n t — 
d ' a u t r e p a r t . Les t a b l e a u x p r é s e n t e n t lés . 262 419 
ch i f f res p o u r l a F r a n c e e n t i è r e , p o u r T e c h n i q . . . 25 378 
c h a q u e a c a d é m i e e t p o u r c h a q u e d é p a r - B r e v e t s d e 
t e m e n t , y c o m p r i s l e s D.O.M. O n y r e l è - T e c h n i q . . . 92 735 
ve, e n t r e a u t r e s p o i n t s , u n e d i s t r i b u t i o n — 
d e s élèves, e x t e r n e s , i n t e r n e s e t d e m i - 118113 
p e n s i o n n a i r e s , a i n s i q u e l a r é p a r t i t i o n T e r m i n a l e s : 
G. e t F . Ces t a b l e a u x s o n t d u p l u s h a u t P h i l o 35 734 
i n t é r ê t p o u r t o u s n o s S.A. e t S.D. ; m a i s S c i e n c e x p 25 094 
l ' i n t e r p r é t a t i o n d e s t a t i s t i q u e s d e c e M a t h él 28 392 
g e n r e doi t r e s t e r p r u d e n t e s u r t o u t q u a n d ' , 
o n s a i t qu ' e l l e s s o n t basées s u r les r é - 89 220 
p o n s e s f o u r n i e s p a r les é t a b l i s s e m e n t s M a t h t e ch 5 083 
e u x - m ê m e s , p r i s o n n i e r s s o u v e n t d ' i m p é - T e c h écon 743 
r a t i f s a d m i n i s t r a t i f s . B r e v e t s d e 

L 'effect i f g loba l d e s é lèves des lycées T e c h n i q u e . . 10 497 

P r e m i e r cycle d e s lycées 641 819 "ÎÎTiïîi 
2" cyc le des lycées 486 125 p r é p a r a t i o n a u x g r a n d e s écoles 22 765 
Classes p r é p a r a t o i r e s a u x C E . G . 22 765 s e c t i o n s d e T S 11543 
T e c h n i c i e n s S u p 11543 T o t a l s e c o n d cycle t r a d i t i o n n e i ! ! 294 404 
Pi-ep. d iverses 1489 T o t a i s e c o n d cyc le t e c h n i q u e . . 145 979 

T o t a l x l g 3 7 4 1 Ce q u i f a i t u n e r é p a r t i t i o n 2 / 3 1/3. 
L e t o t a l de l a p o p u l a t i o n d u s e c o n d a i r e 

é t a n t d e 2 318 543, o n voi t q u e les lycées (1) E n v e n t e a u S.E.V.P.E.N., 13, r u e 
r e c u e i l l e n t u n e m o i t i é , les C.E.T. e t C.E.G. d u F o u r , P a r i s (4") ; le n u m é r o 2,50 F , 
l ' a u t r e . f r a n c o 3,35 F . 

LETTRE ENVOYÉE AU S.N.E.S. 
S N. E. T. - S. N. P. E. N. 

Paris, le 22 février 1965. 

Cher camarade, 

Bien que nous n'ayons reçu aucun réponse 
à la lettre qu'au nom du Bureau national 
des lycées, Laure Cartier a adressée au ca­
marade Dhombres, le 18 janvier 1965, la com­
mission administrative des lycées, réunie le 
19 février, à Paris, a demandé à ses res­
ponsables nationaux de prendre à nouveau 
contact avec tous les syndicats affiliés à la 
F.E.N. L'imminence des mesures ministé­
rielles dirigées contre le mouvement reven­
dicatif, actuellement en cours dans les ly­
cées et écoles normales, rend en effet, ces 
contacts urgents. 

Nous avons pris acte du refus de votre 
syndicat de lancer un mouvement revendi­
catif en commun avec le S.G.E.N. Nous te­
nons à rectifier les interprétations données 
dans la circulaire du S.N.E.S. parue le 
9 février de l'attitude du S.G.E.N. Mousel, 
secrétaire adjoint du S.G.E.N., a pris sur 
lui de téléphoner à Dhombres, le 4 février au 
soir, pour lui demander quelle décision le 
S.N.E.S. avait prise. Dhombres a répondu 
que la s.rève administrative devait être dé­
clenchée'par les S.N.E.S. - S.N.E.T. - S.N.P. 
E.N. le 12 février et que les modalités en 
seraient communiquées, le lendemain, à la 
section des lycées du S.G.E.N. par Cheramy. 
Or, jamais nous n'avons reçu, à ce sujet, 
ni lettre, ni communication téléphonique, ni 
de Cheramy, ni d'aucun responsable. 

Le principe de la grève administrative avait 
été adopté par le bureau national des ly­
cées, dès le 14 janvier, mais le déclenche­
ment en a été retardé pour permettre de 
prendre les contacts nécessaires à l'unité 
d'action. Ces contacts ayant échoué, nous 
avons lancé ce mouvement le vendredi 5 
février 1965 sur nos objectifs propres et 
selon nos modalités propres. Ces modalités 
(refus de communiquer les notes, de cons­

tituer les dossiers, livrets, etc., d'assister à 
tous les conseils de classe et d'orientation) 
nous paraissaient les seules capables de don­
ner à notre action l'efficacité nécessaire. 
Nous avons'eu la surprise de constater que 
les syndicats affiliés à la F.E.N. donnaient, 
quant à eux, des consignes notablement 
moins dures. 

Nous avons, dans notre circulaire du 
12 février — et la commission administra­
tive des lycées du 19 février vient de nous 
approuver — confirmé nos consignes pro­
pres mais en admettant que pour assurer 
l'unité d'action à la base et. en définitive le 
succès du mouvement, il appartenait à cha­
que section de s'entendre avec les sections 
des autres syndicats pour l'application des 
consignes dans chaque établissement. Les in-
fortnations qui nous parviennent tous les 
jours et les nombreuses motions qui nous 
demandent l'unité d'action à l'échelon le 
plus élevé, montrent que les adhérents de 
nos syndicats souhaitent que des modalités 
communes soient décidées par les responsa­
bles nationaux des différents syndicats. 

Les mesures ministérielles dont il a été 
question plus haut, nécessitent plus que ja­
mais la réalisation concrète de l'unité d'ac­
tion. En effet, ,le S.G.E.N. estime pour sa 
part que seule, une riposte immédiate et 
unanime des enseignants peut, faire échec 
aux mesures gouvernementales. 

Dans ces perspectives, le S.G.E.N. lance 
à tous les autres syndicats un appel solen­
nel à l'unité d'action, leur demandant de 
faire abstraction de leurs divergences dans 
un moment aussi grave pour l'avenir du 
syndicalisme et de la démocratie, afin de 
répondre aux vœux unanimes des ensei­
gnants et d'assurer le succès de leurs lé­
gitimes revendications. 

Veuillez croire, cher camarade, à mes 
amitiés syndicalistes. 

Laure CARTIER. 

D . 0. générale 
Voir p. 5 : Les délibérations 

de la section des lycées 
au C . N . 

— Définition de la carte scolaire du second 
cycle, organisation des secteurs de premier cy­
cle et des districts du second cycle. 
Circulaire du 5-1-1965, B.O. n° 6, p . 313 

— Préparation de la rentrée 1965. Mesures 
d'application de la carte scolaire. Organisation 
interne des établissements de second degré. 
Circulaire du 26-1-1965, B.O. n° 6, p . 323 

Ces textes contiennent des éléments positifs, 
mais appellent les plus expresses réserves sur 
trois points : les mesures sont prises « à l'éco­
nomie », les C E .G., les C.E.S., les premiers 
cycles de lycée continuent à exister, surtout 
ces mesures sont décidées soit sans, soit contre 
l'avis des principaux intéressés : enseignants et 
parents d'élèves. 

CAISSE DE 
SOLIDARITÉ 
S.G.E.N. - C.C.P. Paris 8776-95 

w/////////////w////////////////////////////m 

S u r l e b l o c - n o t e s 
d u s e c r é t a i r e 

d ' é t a b l i s s e m e n t 
|(et des responsables départementaux)! 
&//////////> y/M 
• S.D.L. — Un nouveau système de plaques-
adresses se met en place au S.G.E.N. qui de­
vrait permettre un meilleur acheminement des 
circulaires aux secrétaires de section. Un état 
départemental des établissements « lycées » de 
votre département vous a été remis par votre 
S.A.L. Le vérifier, le compléter et le renvoyer 
rue d'Hauteville rapidement, et en tout cas 
avant le 13 mars. 
• GREVE ADMINISTRATIVE. — Un grand 
nombre de motions signées en commun par 
les sections S.N.E.S.-S.N.E.T. et S.G.E.N. par­
viennent aux dirigeants nationaux demandant 
l'unité d'action ; répétons que pour sa part 
le S.G.E.N. continue de proposer aux cama­
rades de la F.E.N. l'union devant les menaces, 
récemment précisées, du gouvernement. 
• COURRIER. — Toute lettre nécessitant une 
démarche est transmise au camarade du service 
de la démarche ; nous envoyons en même 
temps un a accusé de réception » ronéoté, men­
tionnant le nom du démarcheur, la date d'arri­
vée de la lettre et le numéro d'enregistrement 
de celle-ci. Ce qui permet de retrouver faci­
lement le dossier en cas de nécessité. Pour que 
ce système fonctionne, les adhérents doivent 
joindre DEUX enveloppes timbrées et à leur 
ADRESSE. 

Rappelons encore une fois les conseils prati­
ques indispensables à la bonne marche de ce 

service du courrier et de la démarche qui 
reste la plus lourde tâche de notre section de» 
lycées (et entièrement gratuite, nous le rappe­
lons) . 
• SOLIDARITE. — Une grève tombe parfois 
un jour où vous êtes libre... une promotion 
longuement attendue vous vaut parfois un rap­
pel substantiel... un service important vous est 
rendu par le S.G.E.N... ou vous gagnez à la 
loterie... Pensez à la caisse de solidarité du 
S.G.E.N., C.C.P. Paris 8776-95. 

Lorsque l'administration, vous considérant 
comme non gréviste, n'effectue pas la retenue 
du trentième, il est normal que l'Etat, par 
personne interposée, fasse un don aux caisses 
de solidarité syndicale, dons qui ne sont, 
croyez-le bien, jamais mal employés. 
• P.T.A.C. — Le maximum de service des 
P.T.A.C. a été modifié depuis le 15 septem­
bre 1962 (ils avaient 18 heures théoriques, et 
les heures pratiques comptaient deux tiers d'heu­
re • théorique ; ils ont maintenant 24 heures 
pratiques, avec des heures théoriques qui sont 
décomptées pour une heure vingt ou une heure 
quarante ; même si vous croyez avoir bien 
compris, consultez « S. U. » n* 326 du 4 mars 
1964 et interviewez le plus proche P . T . A . C ) . 
En tout cas, des heures supplémentaires leur 
sont dues, voir « B. 0 . » du 25 février T965. 
• INSCRIPTIONS sur les listes d'aptitude aux 
fonctions administratives. — Les candidats oui 
n'auraient pas encore adressé leur fiche syndi­
cale doivent le faire sans délai : 

— A Mlle DESLANDRES, pour les certifiés ; 
— A VURPAS, pour les agrégés ; 
— A GUIEU, pour les A. E. ; 
— A JACQUENOD, pour ceux qui sont déjà 

administrateurs. 

• INSTITUTEURS DANS LES LYCEES vous 
aurez le plus grand profit à lire l'article consa­
cré à cette catégorie en dernière page. 

Marcel MICHEL. 
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COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT HNIQUE 
Une expérience intéressante : 

UNE SECTION MIXTE DE DESSIN 
DATIMENT RECRUTÉE A L'ISSUE 
DE LA CLASSE DE TROISIÈME 

par J. ROSSIGNEUX 

Nos camarades n'ont pu manquer de lire avec intérêt, 
dans le n° 352 de « S. U. », p. 5, l'article paru sous le titre 
« P o u r u n e in i t i a t ion t echno log ique ». Signalons à ce sujet 
que c'est par suite d'une légère erreur de présentation que 
ce texte a figuré sous la rubrique « C.E.T. » alors qu'il 
engage, en fait, la commission générale socio-pédagogique 
tout entière. 

Du même « auteur » (notre camarade J . Rossigneux, 
membre du B.N. et S.A.C.E.T. de Dijon), nous sommes 
heureux aujourd'hui de donner à nos lecteurs la primeur, 
sous forme d'extraits, d'un rapport relatif à une expé­
rience de « section de dessinateurs en bâtiment » recrutée 
parmi des jeunes gens et jeunes filles âgés en moyenne 
de 17 ans, et issus, pour la plupart sans le B.E.P.C-, de 
classes de troisième de C.E.G. ou lycées. 

Les problèmes de programme, horaires, méthodes pé­
dagogiques que pose une telle expérience et les solution* 
préconisées pour les résoudre, sont en de nombreux points 
valables pour toute expérience similaire et plus générale­
ment pour contribuer à définir ce que devront être les 
structures et le fonctionnement des C.E.T. devenus établis­
sements du second cycle. 

Les C . E . T . sont concernés par la réfor­
m e de l ' ense ignement e t r ec ru te ron t , e n 
p r i n c i p e , dès 1967, des adolescents âgés d e 
15 ans et ayant le n iveau d u B . E . P . C . 
Ces nouveaux élèves r e s t e ron t deux ou 
t ro is ans dans nos é tab l i ssements p o u r y 
a c q u é r i r u n niveau d e qual i f ica t ion l e u r 
p e r m e t t a n t l ' en t rée dans la vie ac t ive . 

Cer ta ines d e ces sect ions fonc t ionnen t 
déjà à l ' é ta t d ' e x p é r i e n c e , e t le C . E . T . des 
Marcs -d 'Or , à D i jon , a n o t a m m e n t « hé r i ­
té » d e l ' u n e d 'e l les , visant à fo rmer des 
dess ina teurs en b â t i m e n t . 

Deux examens d ' e n t r é e , l ' un en j u i n , 
l ' a u t r e en s e p t e m b r e 1964, ont p e r m i s l e 
r e c r u t e m e n t d e 23 élèves : 18 garçons et 
5 filles. Q u i sont-i ls , comparés aux élèves 
hab i tue l s des C . E . T . ? 

— D ' a b o r d , ils on t 17 ans en m o y e n n e 
au l ieu d e 15. 9 s eu lemen t sont t i tu la i res 
du B . E . P . C . La p l u p a r t v i ennen t d e 
C .E .G. (12) ; 5 de sect ions t echn iques e t 
6 d e lycées . 

— L e mi l ieu sociologique est éga lement 
différent : classe m o y e n n e , fonct ionnai res . 
D e toutes façons, le passage p a r les é tudes 
seconda i res l eu r a d o n n é une men ta l i t é 
pa r t i cu l i è re à laquel le il faudra nous ha­
b i t u e r . 

•— P l u s âgés, venan t d ' u n mi l ieu social 
p l u s « po r t an t », exercés d ' u n e ce r ta ine 
m a n i è r e à l ' ense ignemen t t r ad i t i onne l , ces 
j e u n e s gens n ' e n ont pas mo ins échoué 
dans l eu r p r e m i è r e o r i en ta t ion . Cet échec 
est relatif p o u r ceux qu i on t le B .E .P .C 
mais n e con t inuen t pas les é tudes classi­
ques ; p lus absolu p o u r ceux qu i n ' o n t 
p a s ce d i p l ô m e . Il a m a r q u é ces adoles­
cents à u n âge capi ta l d e leur fo rmat ion . 
Les études longues qu ' i ls avaient prévues 
se r édu i sen t ainsi au t e c h n i q u e cour t avec 
son o u v e r t u r e déf in i t ive su r un mé t i e r . 
O n imag ine fac i lement le désappo in temen t 
des p a r e n t s et l e désa r ro i des enfan ts . 

Et p o u r t a n t c'est là — m i l i e u social mis 
à p a r t — le gen re des futurs élèves 
d e C . E . T . Des professeurs conscients d e 
l ' évo lu t ion d e l eur b r anche d ' ense igne­
m e n t n e m a n q u e r o n t pas d e t ravai l ler tout 
spéc ia lement à l ' abou t i s semen t de cet te 
nouve l l e formule e t ce malgré les diffi­
cul tés . 

Si les C .E .T . sont u n j o u r par t ie in té ­
gran te d u second cycle, c'est en p a r t i e à 
t e s garçons et à ces filles qu ' i l s l e de­
v r o n t ; à l eurs pa ren t s aussi , d ans la m e ­
su re p réc i se où ceux-ci r econna î t ron t la 
valeur d ' u n métier rat ionnel lement appris . 

C 'est d i r e toute l ' impor t ance de l 'expé­
r i e n c e . 

Les conditions de recrutement 
Le dess ina teur doi t avo i r u n e tê te « b i en 

faite » p l u tô t q u e « b i en p le ine » : ses 
connaissances de mét ier devront être 
doublées de connaissances mathémat iques , 
m é c a n i q u e s , d e r édac t ion , d ' express ion 
o r a l e . Le suppo r t m a t h é m a t i q u e est tou t 
p a r t i c u l i è r e m e n t ind i spensab le . Auss i , les 
ex igences d u r e c r u t e m e n t auront -e l les à te­
n i r c o m p t e de ces nécessaires ap t i tudes fu­
tu r e s . F a i r e effectuer à u n e j e u n e fille ou 
à u n j e u n e h o m m e u n apprent i ssage d e 
t ro i s ans voué à un demi-échec p a r inca­
paci té dans le d o m a i n e des t echn iques 
t h é o r i q u e s serai t mal v e n u . 

C e p e n d a n t , l e r é a l i sme do i t ê t re de r i 
g u e u r . P o u r d e longues années e n c o r e , 
n o t r e système d ' e n s e i g n e m e n t vivra su r 
son é lan et les j e u n e s qu i se d i r i ge ron t 
vers le t echn ique cour t , fût-il nob l e on 
cons idéré c o m m e te l , n e l e feront q u ' e n 
u l t i m e déc is ion . L e u r n iveau sera fa ible 
U n t r i t r o p sévère n e viserai t q u ' à formel 
u n e é l i t e : c 'est l ' i nve r se m ê m e d e la" 
voca t ion des collèges d ' ense ignemen t tech­
n i q u e . 

Les conditions matérielles 
• Un professeur d e dessin t i tu la i re par 

classe, i 

• Une sal le réservée en p r o p r e aux sec­
t ions en cause . 

• Une d o c u m e n t a t i o n par t icu l iè re à ces 
sect ions e t accessible aux élèves. 

• Des cont ra t s f réquents et approfondis 
avec les t echn iques . 
A jou tons , p o u r une sect ion du dessin-

bâ t imen t : 

• D u ma té r i e l d e t o p o g r a p h i e s imple , 
ma i s m o d e r n e . 

• Des visi tes t echn iques « a l le r - re tour », 
c 'es t -à-dire des visites « a l ler » des élè­
ves su r les chan t ie r s , e t des visites 
« r e t o u r » de profess ionnels au C . E . T . 
Tels sont les éléments matériels indis­

pensables à la conduite d'un apprentissage 
sérieux. 

(A noter que ces conditions sont loin 
d'être remplies aux Marcs-d'Or où l'on 
compte un seul professeur titulaire pour 
trois sections, où les élèves en question 
n'ont pas de salle de dessin qui leur soit 
propre, où la documentation est pratique 
ment inexistante ét où les contacts mec 
les techniques sont très insuffisantes. Et 
cela amène à s'interroger sur les chances 
de succès d'une expérience à laquelle ne 
sont pas donnés tous les moyens nécessai­
res, et sur l'avenir même des C.E.T. au 
niveau du second cycle, au cas où cette 
« misère » dijonnaise ne serait que la pré­
figuration du destin réservé à ces futurs 
établissements.) 

Les conditions morales 

Des élèves plus âgés, u n programme à 
créer , u n e polyvalence à assurer r éc lamen t 
a s su rémen t u n r ég ime i n t e r n e d e la sec­
t ion d i f férent d e celui p r a t i q u é j u s q u ' a l o r s 
dans les C . E . T . 

U n e pédagogie qu i va s 'adresser à de* 
garçons et des filles d e 15 à 18 ans (ou 
19) n e p e u t q u ' a v o i r des bases très l a rges . 
Q u a n d o n envisage, d e d ivers ho r i zons , 1 -
vote à 18 ans , il est b i en n o r m a l d e ten­
d r e à a igu i se r dès avant cet âge l e sens de 
la responsab i l i t é e t l ' e sp r i t c r i t ique . 

La d i sc ip l ine , suppo r t de la pédagogie , 
aura d o n c à t en i r compte de cela. N 'a - t -on 
pas t r o p , j u s q u ' à p résen t , formé des indi­
vidus a u mépris des collectivités ? L'hon­
nê te h o m m e n e l 'a-t-il pas t rop souven t 
e m p o r t é s u r l e c i toyen ? 

Des g roupes de t rava i l de t ro i s à c inq 
m e m b r e s é t u d i a n t c h a c u n u n aspec t d ' u n e 
réa l i sa t ion t e c h n i q u e s e r o n t u n e excel lente 
école. Avec u n découpage préa lab le des dif­
f icul tés t e c h n i q u e s , la fo rmu la t i on des 
données , le r a i s o n n e m e n t q u i m è n e à u n e 
p ropos i t ion de so lu t ion , l 'expression orale 
ou dess inée , l a mise e n c o m m u n des r é su l ­
t a t s s o n t a u t a n t d 'exercices réels de l a vie 
profess ionnel le . I l e s t r e m a r q u a b l e q u e les 
élèves les m o i n s doués t i r e n t g r a n d a v a n ­
tage d e ce t rava i l collectif. 

• A C C E P T E R DE P R E N D R E DES 
R E S P O N S A B I L I T E S 

Tout dessin engage celui qui l'a tracé. 
Le langage technique, s'il n'a pas les nuan­
ces du langage oral, est par contre sans 
équivoque. Le dessinateur s'engage vis-à-
vis de son chef, de l'exécutant et du client. 

Les responsabilités seront multiples à 
l'intérieur ds la classe. La documentation, 
la machine à tirage, l'abonnement aux re­
vues, l'entretien du tableau d'affichage, 
etc., sont autant de responsabilités à la 
mesure de nos élèves. Et pourauoi ne pas 
faire élire ces responsables au scrutin se­
cret ? Le mandat reçu n'en sera que plus 
authentique. 

Les conditions de fonctionnement 

Avoi r des élèves ma i s pas d ' h o r a i r e , pas 
d e p r o g r a m m e , en i g n o r a n t les cond i t ions 
d e l ' e x a m e n f inal , pa r a î t u n e gageure : 
c'est cependant le lot des enseignants des 
Marcs -d 'Or . Autan t u n p r o g r a m m e ; mpéra» 
tif, u n h o r a i r e m i n u t i e u x et , u n examen 

typé son t à re je ter , au tan t l ' absence de 
tou te d i rec t ive est d o m m a g e a b l e . 

S'il appa r t i en t aux ense ignants d e tra­
va i l le r à l ' é t ab l i s sement d e ces p rog ram­
mes , d e p ropose r e t d ' e x p é r i m e n t e r des 
ho ra i r e s , d e déf ini r l e n iveau d e l ' e x a m e n , 
il n ' e s t pas moins ind i spensab le q u e l ' ad ­
min i s t r a t ion cent ra le l e u r d o n n e les gran­
des l ignes d u p ro je t . 

'Horaire 
Lignes directrices : 

• p r i o r i t é à d o n n e r au mét ie r (le des­
s in ) ; 

• i m p o r t a n c e des contacts avec les tech­
n iques ( topo, m a q u e t t e s , visites a l le r -
r e t o u r ) ; 

• essayer de r é d u i r e l ' ense ignemen t 
t héo r ique (fatigue n e r v e u s e ) , d ' o ù aug­
men ta t i on des heures d ' éduca t ion phys i ­
q u e , des visi tes, des maque t t e s , des exerci­
ces d e t opograph ie . 

• I l faudra i t n e pas dépasser les 32 
h e u r e s d e cours pa r s ema ine , en considé­
ra t ion , d u fait que ces élèves su ivent 

, p r e s q u e u n i q u e m e n t des cours en sal le , 
donc sans g rande dé t en te phys ique . 

• A p r è s qua t r e années d ' appren t i s sage 
d ' u n e l a n g u e (de la s ix ième à la t ro i ­
s i ème) , il pa ra î t t rès souha i t ab le , s inon de 
met t re u n e l angue au p r o g r a m m e , d u 
moins d ' e n r e n d r e l ' exercice poss ib le e t , 
peu t -ê t re , d ' en faire u n e ép reuve faculta­
t ive d e l ' examen , p r o c u r a n t une majora­
t ion c o m m e l ' ép reuve d ' éduca t ion physi ­
q u e . 

/ Programme 
GRANDS AXES 

a) P O L Y V A L E N C E : 
Dans le dessin p r o p r e m e n t d i t , u n e 

polyvalence semble a b s o l u m e n t indispensa­
b l e . Mais polyvalence n e signifie pas ato-
misa t ion des connaissances , n i encyclopé­
d i sme (d 'a i l l eurs i l luso i re et dépas sé ) . P o ­
lyva lence veut p lu tô t e x p r i m e r u n e apti­
tude d'adaptation aux p r o b l è m e s techni ­
ques e n c o r e imprév i s ib l e s d e d e m a i n . 
C'est donc , semble- t- i l , p lus la m a n i è r e d e 
ce rne r u n p r o b l è m e t echno log ique n o u ­
veau q u e la connaissance p réa lab le des 
é léments de base d e ce p r o b l è m e qui est 
nécessa i re . 

Conc rè t emen t , les dess ina teurs mécani­
q u e t i r e ron t grand prof i t d e leurs conna is 
sances d e dess in-bâ t iment et , i nve r semen t , 
des dess ina teurs b â t i m e n t ne peuven t -gno 
rer les représentations de pièces mécani­
ques usuel les (filetages, soudures , monta­
ges d 'us inages , e t c . ) . 

6 ) LES STAGES : 

Si la fo rmat ion d e ces j eunes gens s'éta­
le effect ivement sur t ro i s années , l ' o rgan i ­
sa t ion d e stages dans les bu reaux d ' é t u d e s 
d ' en t r ep r i se s ou d ' admin i s t r a t i ons sera à 
p r é v o i r . P lus ieurs ra i sons mil i tent en la­
veur d e ces stages : 

— D ' a b o r d , le contac t avec le . ravai l 
est r ée l . Cependan t , e n un p remie r t emps , 
nos é lèves seront su rp r i s , é tonnés , vo i re 
déçus ou désenchantés. Le ry thme des bu­
reaux d ' é t u d e s est t rès différent d e l 'a l ­
l u r e d u t ravai l scola i re . Il n ? e s t pas impos ­
s ib le q u e les t echn iques employées <*i O H 
là so ien t mal connues de nos é lèves . A u 
bou t d e deux ou t ro i s semaines , urie s n a -
lyse compara t ive d e ce t ravai l avec celui 
d e l ' éco le p e r m e t d e faire appa ra î t r e la 
complémentarité des d e u x d é m a r c h e s . El ­
les s e m b l e n t devoir éga lemen t p r é p a r e r a 
u n s tyle d e d i sc ip l ine i n t e r n e p lus o u v e r t e , 
à base d ' in i t ia t ives e t d e responsab i l i t és . 
A u t r e m e n t d i t , on n e p e u t sans d a n g e r 
envoye r en stage des j eunes gens n o n en­
t ra înés à l ' appren t i s sage d ' u n e ce r t a ine 
l i be r t é . 

ACTION DANS LES E.N.N.A. 
La semaine du 22 a u 27 février a é té 

marquée , sur le p lan des E.N.N.A., pa r u n e 
action intersyndicale d'information à laquel le 
le S.G.E.N. (section d e s C.E.T ) a pris par t , 
tant a u s t ade de l 'organisat ion nationale a u e 
dans chacun des é tabl issements concernés. 

Cette action s'est notamment traduite p a r 
l 'envoi, sous l a s ignature d e c h a q u e s tagiai­
re, d 'une pétition ad res sée a u ministre. A 
Paris, une délégat ion s'est r endue a u minis­
tère, à l ' assemblée nat ionale , a u rectorat et 
à l ' inspection principale, et un meeting a eu 
Heu à la Bourse du Travai l . 

Paral lè lement à cette action généra le , les 
s tagia i res externes d e commerce (dont l a si­
tuation particulière a été soulignée p a r l 'arti­
cle pa ru d a n s le dernier numéro d e S.TJ.) 
furent invités p a r le S.G.E N. à faire connaî­
tre a u ministère les anomal ies de leur c a s . 

Il nous est ag r éab l e d e souligner, à l'oc­
casion d e ce mouvement d e s E.N.N.A.. les 
possibilités d 'act ion commune dont elle est 
u n exemple, èt les perspect ives d'efficacité 
accrue qu 'e l le ouvre pour l 'avenir . 

RECRUTEMENT 
DES P. E. T. DES C .E .T . 
Un concours sera ouvert, à partir du 4 mai 

prochain, pour ïe recrutement de P.E.T.T. de 
dessin et calculs topo graphiques du cadre des 
C. E. T. 

Les inscriptions sont prises par le service 
des examens du Rectorat de Paris, 4, rue du 
Banquier. Paris- 13 e . jusqu'au 2 avril 1965, à 
18 heures, dernier délai. 

(« J . 0 . » du 17-2-65.) 

RECRUTEMENT DES P.T.A. 
La ville de Bordeaux recrute , pour la pro­

chaine année scolaire, quat re professeurs tech­
niques adjoints de C.E.T. qu i seront placés 
en position de détachement et chargés d'as­
surer l 'enseignement technique théorique pré­
paratoire au C.A.P. dans les spécialités : ré­
paration automobile, mé taux en feuilles-tôle­
rie carrosserie, électricité. 

Ces emplois seront pourvus au choix parmi 
les candidats âgés de moins de 40 ans, rem­
plissant les conditions exigées par l 'adminis­
tration pour obtenir une muta t ion (être titu­
laire et exercer depuis au moins trois ans 
dans le poste ac tue l ) . 

P o u r toutes précisions, s'adresser au Direc­
teur des cours, Directeur du lycée technique 
nationalisé, 143 , cours de la Marne, Bordeaux 
(Gironde) . 

ACADÉMIE DE CAEN 
Une campagne intersyndicale d'informa­

tion (F.O., C.G.T., S.G.E.N.) au niveau 
des C.E.T. du département de la Sarthe 
vient de donner lieu à la publication d'ar­
ticles très documentés dans la presse 
locale et régionale (« L e Maine L i b r e », 
« Oues t -France », « La Nouve l le R é p u b l i ­
q u e » ) . 

On y relève, entre autres, les indications 
suivantes : 

— Dans la Sarthe, 400 candidats jugés 
aptes à entrer en C.E.T. n'ont pu y trou­
ver place ; il n'existe, pour eux, aucune 
solution de remplacement valable. 

— Ce sont les élèves de C.E.T. qui ont 
l'emploi du temps le plus lourd de tous 
les écoliers français : semaine de travail 
de 40 heures, plus 15 heures de prépara­
tion et de travail personnel. Certains 
demi-pensionnaires sont accaparés de 12 à 
13 heures par jour, tant par le travail que 
par les trajets. 

— 36 à 38 élèves en enseignement géné­
ral laissent peu de temps au professeur 
pour s'occuper individuellement de cha­
cun. Un professeur d'atelier chargé de 26 
élèves ne dispose que de 9 minutes à con­
sacrer à chacun par demi-journée de tra­
vail... 

Nous pensons que la diffusion dans un 
large public et notamment parmi les fa­
milles des enfants d'âge scolaire, de ces 
pénibles réalités, concourt utilement à une 
prise de conscience des problèmes et au 
rassemblement dès énergies nécessaires à 
leurs solutions. Nous félicitons nos cama­
rades de la Sarthe pour cette initiative 
intersyndicale. 
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C. E. G. P R E M I E R DEGRÉ 

Commission administrative 
du premier degré 

19 FÉVRIER 1965 

Le Comité National du S.G.E.N. s'est réuni 
à Paris les 18, 19 et 20 février. La Commis­
sion administrative du premier degré a siégé 
le 19, en même temps que le Bureau Natio­
nal de la C.N.J. et la Commission Nationale 
Chantier. 

Ont part icipé à la C. A. : 
Le Gai, Girardet, Conter, Marnières, Bes-

son, Delbart, Vaillard, Bauerle, Fromageat, 
Pellet, Bouret, Caspard, Gillet, Amerein, 
Poisson, Duquesne, Mlles Franco, Malaquin, 
Jean. 

Etaient excusés ou absents : Saby, George, 
Bonnafous, Viollier, Charon (remplacé), Sten-
gel, Ulrich, Mme Hudel. 

La Commission Administrative a examiné 
successivement les points suivants : 
• Compte rendu d'activité du Secrétaire na­

tional, 
• Elections aux Ç.A.P., 
• Questions corporatives, 
• Organisation et développement. 

Nous rendrons compte ultérieurement des 
travaux de la C.A. Dès aujourd'hui, nous 
donnons cependant le résumé des débats sur 
les questions corporatives. 

Q U E S T I O N S C O R P O R A T I V E S 

1. Directrices d'écoles maternelles à une 
classe 

Vaillard demande une intervention du S.G. 
E .N. au Ministère pour obtenir que les direc­
trices d'écoles maternelles à une classe béné­
ficient de la majorat ion indiciaire accordée 
aux chargés d'école mixte . 
2 . Maîtres d'application ( interventions de 

Vaillard, Fromageat , Bauer le) : 
• Relèvement de l ' indemnité trimestrielle 

des maîtres temporaires des classes d'appli­
cation (50 F depuis 10 ans) ; 

• Pr ise en compte pour la moit ié du temps 
d'exercice dans les classes d'application 
temporaires dans ' l 'ancienneté de service 
des maîtres d'application permanents (déci­

sion prise il y a une dizaine d 'années, puis 
abandonnée par suite de l'opposition des 
F i n a n c e s ) . 

• A plus long terme, fusion des deux caté­
gories de maîtres d'application. 

3 . Indemnités des maîtres de C. M. 2 (Vail­
lard, Gillet, F romagea t ) : 

• Demander une indemni té spéciale pour le 
travail supplémentaire fourni par les maî­
tres de C M . 2 : information des familles 
( réunions de parents préconisées par une 
circulaire minis tér ie l le) ; consti tut ion des 
dossiers d 'ent rée en 6°, des dossiers de 
bourses. Se référer aux indemni tés du cy­
cle d'observation (professeurs pr incipaux : 
807 F ; professeurs membres d u conseil 
d 'orientation : 266 F ; autres professeurs : 
134 F ) . 

• Suggérer aux S.D. 1 une action départe­
mentale auprès de l ' Inspecteur d 'Académie 
pour obtenir l 'harmonisation des différents 
dossiers à fournir (ex. du H a u t - R h i n ) . 

4 . Instructeurs : 
• Revalorisation des débuts de carrière (ca­

dre B ) . Le principe est admis et les pro­
positions de l 'E .N. seront examinées pro­
chainement pa r le Conseil supér ieur de 
la F . P . 

5. Frais de déplacement : 
Reprendre l 'action pour le remboursement 

intégral et rapide des frais de déplacement 
pour raison de service. 
6. Rappel de problèmes en suspens 
• Maîtres des classes de transi t ion, 
• Validation des services accomplis dans l'en­

seignement pr ivé, 
• Indemni tés de logement et allocations lo­

gement , 
• Remplacement des maîtres malades. 
7. Autres questions : 
• Maint ien de l ' indice max imum atteint au 

cours de la carrière pour le calcul de la 
pension, 

• Service et responsabilité des insti tutrices 
de classes maternelles. 

LOISIRS POUR LES JEUNES 
Le Sec ré t a r i a t d 'E ta t à la J e u n e s s e e t 

a u x Sports a r éun i , p e n d a n t 3 jours , à 
T o u r s , u n e c e n t a i n e d ' inspec teurs . Ces 
journées na t i ona l e s ava ien t pour obje t 
d ' é tud ie r les moyens d 'amél iorer l 'act ion 
en t repr i se en faveur des jeunes d e tous 
les mil ieux, en é v i t a n t deux écuei ls : l ' in­
te rvent ion d i rec te d e l 'Etat e t l ' e m b r i g a d e ­
m e n t . Des ac t iv i tés nouvelles se ron t p ro ­
posées a u x j eunes qui n ' a p p a r t i e n n e n t à 
a u c u n m o u v e m e n t d e J eunes se d a n s le 
cad re des g r o u p e m e n t s na tu re l s ou occa ­
sionnels (en par t icul ier g rands e n s e m b l e s ) . 
Une commission s'est saisie du problème 
du recrutement e t de la formation des 
animateurs : plusieurs dizaines de milliers 
dans les années à venir. (E. N a l e n° 7 ) . 

C 'es t avec sa t i s fac t ion q u e nous e n r e ­
gis t rons ce t effort en faveur des J eunes . 
P e u t - ê t r e pouvons -nous espérer q u e l 'Ad­
minis t ra t ion se ra moins t e n t é e d a n s q u e l ­
ques a n n é e s , de faire appel a u x ins t i tu -

V o i r page 2 : 
Instituteurs dans les lycées 

Rectificatif 
A C A D E M I E DE R E I M S 

MARNE :' Mlle M A Q U I N , 2 5 , boulevard 
J a m i n , Reims. C.C.P. S.G.E.N. sec t ion de 
la M a r n e , Paris 1 5 - 8 5 8 - 4 7 . 

! 
sa 

I SECTION DE LA SEINE 
C O M M I S S I O N DES C . E. G . 

le J E U D I 4 M A R S 1965 
de 16 à 18 heures 

à l a C.F.D.T., 26, r u é d e M o n t h o -
lon, P A R I S (9 e) (salle d e l a R o ­
t o n d e ) . 

t e u r s volonta i res (?) pour organiser les 
loisirs des jeunes le jeudi ap rè s -mid i . 

MATERNELLES, 

Le jeudi 4 m a r s se réunira la Commis ­
sion na t iona le des mate rne l l e s . A l 'ordre 
du jour : effectifs , liaison e n t r e l 'école 
m a t e r n e l l e e t le cours p répa ra to i r e , for-
m a t o n des ins t i tu t r ices , service e t respon­
sabi l i té (sorties du soir), e t c . 

ENFANCE INADAPTEE 

U n e série d e 10 émissions consacrées 
a u x problèmes d e l 'Enfance I n a d a p t é e es t 
a c t u e l l e m e n t diffusée par F r a n c e - C u l t u r e 
( j u squ ' à fin m a r s ) . 

CARTE SCOLAIRE 

Un déc re t v ient d e fixer la composition 
des Commissions académiques d e la c a r t e 
scolaire . Port ion congrue pour les syndi ­
c a t s d ' e n s e i g n a n t s qui n ' on t q u e 3 r ep ré ­
s e n t a n t s : 1 pour les lycées classiques e t 
mode rnes , 1 pour les C.E.S., un pour les 
C.E.G. 

REFORME DES PROGRAMMES 

Notre camarade MANENT représentait 
le S.G.E.N. 1 e r degré à la commission de 
réforme des p r o g r a m m e s qui s ' es t réunie 
à Sèvres le 10 février. La Commission a 
é t u d i é le projet d ' ins t ruc t ions pour l 'ensei­
gnement de la grammaire ( p r o g r a m m e s e t 
object ifs d e ce t e n s e i g n e m e n t ) ,et a prévu 
les réunions pour l ' é tude d ' a u t r e s q u e s ­
tions. 

REMPLAÇANTS PROVISOIRES 
Le S.G.E.N. es t in te rvenu plusieurs fois 

pour q u e les r e m p l a ç a n t s non t i tu la i res du 
b a c c a l a u r é a t rec ru tés après juillet 1 9 6 2 , 
so i en t au tor i sés à se p résen te r a u Brevet 
Supérieur de Capac i t é . Le B. O. n° 7 
publ ie u n e circulaire qui règle enfin ce 
p rob lème . Les remplaçants provisoires 
recrutés antérieurement au 1 e r juillet 1 9 6 4 
sont autorisés à se présenter aux épreuves 
du B.S.C. 

La circulaire rappel le en o u t r e expres ­
s é m e n t q u e les personnels non bachel iers 
rec ru tés depuis c e t t e d a t e , ne peuven t 

I 1 
Pour une action | 

syndicale efficace | 
Les enseignants ont participé massivement aux grèves de la Fonction publique ^ 

et du secteur nationalisé en décembre e t en janvier. Dans l'ensemble, nos camarades ^ 
ont compris que l'efficacité ex ige l'unité d'action et qu'ils ne pouvaient défendre ^ 
seuls le niveau de leurs traitements par rapport à l'accroissement du coût de la vie ^ 
et à l 'augmentation des salaires dans le secteur privé. ^ 

Le sentiment demeure cependant largement répandu que ces deux grèves ne ^ 
correspondaient pas aux revendications prioritaires de l'Education nationale. Beaucoup ^ 

^ de nos camarades auraient préféré mener une action particulière pour l'amélioration ^ 
^ des conditions de travail et la revalorisation morale et -5̂ 5 d'instituteur e t de maître 
§5 réclamées par le S.G.E.N. 

de C. E. G. Chacun connaît les 
: des classes de 2 5 élèves au 

matérielle des fonctions ^ 
solutions élaborées et 5§ 

des locaux maximum, aes locaux 
^ modernes e t bien équipés, un horaire de travail al légé, une formation hautement ^ 

qualifiée pour tous les maîtres, la promotion interne, une revalorisation substantielle ^ 
des traitements de début, seul moyen de rendre le métier compétitif sur le S§ 
marché du travail e t d'élever le niveau de recrutement. Ces revendications ne sont ^ 
ni oubliées ni négl igées. ^ 

| | Il est évident que les mesures que nous réclamons exigent de la part du É 
S gouvernement un effort considérable en faveur de l'Education nationale. L'action ^ 
ÏS syndicale 
& d'obtenir 

quotidienne, tant au 
satisfaction sur des 

plan 
points 

national que départemental, permet §; 
de détail e t d'améliorer petit à S 

petit notre condition d'enseignant. Ces limites apparaissent néanmoins très | § 
§ | vite. Elle apporte des progrès, mais sans résoudre les problèmes fondamentaux. Ceux- § | 
§5; ci sont tous en dernière analyse d'ordre budgétaire e t leur solution relève d'un §5 
^ choix politique. Inversement le budget de l'Education nationale traduit mieux que ^ 
^ tout discours ou déclaration la politique gouvernementale de l 'enseignement. A cet & 
5^ égard, le Rapport sur les travaux de la Commission Laurent que le ministère vient ^ 
^ de rendre public, est très révélateur. N e prenons qu'un exemple , celui des effectifs . ^ 
^ Dans les écoles maternelles : le taux actuel d'encadrement sur le plan national ^ 
^ es t d'une institutrice pour 5 2 élèves. « Cette situation doit être améliorée par ï j j 
^ l 'al légement progressif des effectifs . Cet objectif ne pouvant être atteint que selon 
§5 des é tapes et dans des délois dont il n'est pas, dès maintenant , possible de fixer les ^ 
^ échéances , les actions immédiates devront porter sur les cas les plus critiques ( . . . ) . ^ 
^ Pour ramener le taux d'encadrement 1 / 4 0 , 8 . 3 5 0 créations nouvelles devront être ^ 
^ prévues, soit une dépense de 1 3 3 . 6 0 0 . 0 0 0 francs. » Pour les écoles ^ 
§5 é lémentaires, le ministère persiste à considérer que le problème est théoriquemnet 
| | réglé : « le taux d'encadrement de 1 / 2 5 sera atteint en 1 9 6 5 - 1 9 6 6 sur le plan ^ 
^ national. On pourrait être tenté de penser que l'optimum est accessible par une ^ 
?5 politique de simples transferts d'élèves e t de postes, . . (Il convient néanmoins) de jfe 
^ veiller à ce que des mesures de fermetures de classes à effectif inférieur à l'opti- ^ 
§3 mum, ne puissent porter atte inte au bon fonctionnement du service de l'école ^ 
§ | publique » . Enfin, pour les CE.G. , le rapport Laurent déclare qu'il n'y a pas de ^ 
ï§ solution possible dans l' immédiat. « Pour que l'effectif par classe soit uniformément ^ 
^ ramené à 2 5 , il faudrait créer 11 0 0 0 postes de professeurs nouveaux ( . . . ) . La ^ 
^ fixation d'une telle règle ne peut être regardée par l'administration comme un & 
^ objectif pratique susceptible d'être actuel lement retenu d'une manière générale et ^ 
S| uniforme. » ( 1 ). §J 

^ Les moyens d'action traditionnels que les enseignants pourraient mettre en ^ 
^ œuvre pour obtenir satisfaction sur ces revendications fondamentales sont s ingu- ^ 
^ lièrement disproportionnés aux objectifs à atteindre. Sans les rejeter, l'ampleur e t S 
^ la nature des problèmes conduisent à rechercher d'autres moyens d'action. C'est ^ 
** dans cet esprit e t ces perspectives q u e le Bureau National du S.G.E.N. a sollicité ^ 

du Comité national, en novembre, l'autorisation pour des responsables nationaux de ^ 
participer aux travaux d' « Horizon 8 0 » . Cette participation est limitée aux pro- ^ 
blêmes de l'Education nationale e t à leurs implications. Elle n'est nullement un & 
soutien inconditionnel à un candidat ou à un parti. Elle est encore moins une près- § | 
cription implicite de vote pour les adhérents. Un syndicat d'enseignants — sou- ^ 
cieux à la fois de l'amélioration de la situation de ses adhérents et de l'essor de fe; 
l'Education nationale — ne pouvait laisser passer l'offre d'un candidat à la pré- ^ 
sidence de la République d'accorder la priorité des priorités à l'Education not io- ^ 
nale. Il revenait sans doute plus particulièrement au S.G.E.N. d'utiliser cet te pos- 5$; 
sibilité de peser sur l'opinion publique et le gouvernement. Ajoutons que la priorité 
à l'Education nationale implique la défense du service public dans le respect total 
de la laïcité conjointe de l'Etat et de l'Ecole. 

G. DUQUESNE. I 5S (1) Un avant-projet du rapport est encore plus explicite : « L'effort que suppose-
& rait la mise en pratique de telles dispositions apparaîtrait rapidement comme insup-
§ portable, tant par les répercussions sur le niveau des maîtres ainsi recrutés que par 
S le poids dont il pèserait sur les ressources globales dans lesquelles l'enseignement §; 
^ n'est pas la seule partie prenante ». ^ 

hw////////////^^^^ 

ê t r e employés q u ' e n qua l i t é d e supp léan t s 
é v e n t u e l s . e t do ivent ê t r e aver t i s q u ' à 
moins d 'ob ten i r le b a c c a l a u r é a t comple t , 
il n e leur es t pas permis d ' e spére r leur 
t i tu la r i sa t ion d a n s le corps des ins t i tu­
t eu r s . 

ECOLES D'APPLICATION 
L'a r rê té du 3 février 1 9 6 5 (B.O. n« 7 ) . 

d o n n e la liste d e s Ecoles d ' appl ica t ion 
ouver tes à c o m p t e r du 1 8 s e p t e m b r e 1 9 6 4 
pour la durée d e l ' année scolaire en cours . 

RAPATRIES 

Avez-vous lu l ' information donnée par 
« S. U. » n° 3 5 7 , p a g e 8 ? Grâce a u x 
in tervent ions r épé tées du S. G. E. N . , la 
prime de réinstallation leur sera désormais 
versée intégralement, m ê m e si la d a t e d e 
la r en t r ée scolaire en France , n e coïncide 
pas avec celle d e la r en t r ée scolaire en 
Algér ie . 

ENSEIGNEMENT DU DESSIN 
DANS LES C.E.G. ET C.E.S. 

Note du 14 décembre 1 9 6 4 
Les p récéden tes ins t ruct ions sur l 'en­

s e i g n e m e n t du dessin a y a n t é t é publiées 
en 1 9 4 3 , il a paru nécessa i re d ' en r é ­
diger d e nouvelles t e n a n t c o m p t e des 
modif icat ions de p rog rammes e t d ' h o ­
raires in tervenues pour ce r t a ines classes. 

Le t e x t e d e ces ins t ruct ions fera l 'obje t . 

d ' u n e brochure qui sera publ iée par les 
soins du Service d 'édi t ion e t d e ven tes de 
publ icat ions d e l 'Education n a t i o n a l e , 1 3 , 
rue du Four, Paris ( 6 ' ) . 

BOURSES DE CONTINUATION D'ETUDES 
ATTRIBUEES AUX ELEVES-MAITRES 

POUR 6 5 - 6 6 
Circulaire du 5 février 1 9 6 5 

1. Les prescr ipt ions in te rd i san t d ' a t ­
t r ibuer des bourses aux élèves recrutés 
pa r le concours des bachel ie rs sont 
ab rogées . 

2 . Désormais , les 2° e t 3 e groupes 
eng lobe ron t les bourses a u t i t r e des 
classes ou c e n t r e s p r épa ran t a u professo­
r a t d e t r a v a u x manue l s éduca t i f s e t e n ­
se ignemen t m é n a g e r . 

Les bourses d e con t inua t ion d ' é tudes 
du 2 e g roupe pourront ê t re a t t r i b u é e s au 
t i t r e des d i f férentes classes p r é p a r a n t a u x 
concours d ' e n t r é e dans les classes spéciales 
ou cen t r e s d e format ion a u x professorats 
d e dessin, d e musique e t d e t ravaux 
m a n u e l s éduca t i f s e t e n s e i g n e m e n t m é ­
nager e t don t la liste est publ iée tous les 
a n s a u Bulletin officiel du min is tè re d e 
l 'Educat ion na t i ona l e . 

Le reste de la circulaire indique 
la procédure à suivre pour les 
attributions des bourses du 2 e et 
du 3* groupe. 
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PERSONNEL NON ENSEIGNAN agents 

\ 

H O M M A G E / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / , « 1 
A section des agents du S.G.E.N. « marche » bien. Sans forfanterie, très honnête- N 

ment, elle se réalise un peu plus chaque jour. A combien de camarades, groupés % 
ou isolés dans les établissements, la section doit son existence, son action et aussi ^ 

sa force d'attraction ! Nous sommes tous de ceux-là, nous qui essayons de vivre le S.G.E.N. ^ 
le plus magnifiquement possible. Oui, camarades agents, la section c'est nous tous ; N 
c'est un honneur mais aussi une responsabilité. ^ 

Hommage à toi, adhérent isolé. Au milieu de tes camarades, tu affirmes la présence ^ 
du S.G.E.N. Dans ton isolement dur, parfois même décourageant, tes lettres me donnent ^ 
les raisons de ton choix et prouvent ton attachement. Par toi, le S.G.E.N. vit et est connu ; ^ ta responsabilité est qu'il le soit de la manière virile qui est véritablement la sienne 

Hommage à tous nos adhérents et militants des sections syndicales. Je sais comoien , 
d'efforts sont déployés par vous pour montrer le visage d'un syndicalisme dynamique, désin- N 
téressé, ouvert à tous mais exigeant pour tous. Je sais de combien d'affrontements, d'oppo- ^ 
sitions, de déceptions, d'espoirs aussi votre vie de syndicaliste est remplie. Je connais la ^ 
dureté des affrontements, les exigences du témoignage à porter, les incompréhensions de N 
toutes sortes, sans compter les at taques pleines de vilenie e t de bassesse. Oui, nous con- S 
naissons ces difficultés ; et ces lignes veulent apporter réconfort et gratitude à tous. ^ 

Hommage à tous, notre section est notre œuvre ; soyons-en tous convaincus et fiers. ^ 
Confiance et bon courage 

Agent au lycée de jeunes filles de Millau ^ 
membre du bureau national du S.G.E.N. N 

§ 

RÉUNION DU BUREAU NATIONAL 
DES AGENTS (19 février) 

Etaient présents : Souchier (Aix), Goujon 
(Le Mans), Camus (Grenoble), Machinet (Mé-
zières), Jaslier (Bernay), Panier, Helard, Fau-
vel, Loussouarn, Chanoine (Paris), Gounon, 
secrétaire administratif, Darctgon, secrétaire 
d e l a section Intendance et Martinet, secré­
taire d e l a Commission d'action revendica­
tive ont pris par t a u x t ravaux. Tous l e s 
c a m a r a d e s ont vivement regretté l ' absence 
de Boissière retenu à Millau pa r la ma l ad i e 
et lui ont adressé leurs vœux de complet 
rétablissement. 

1. — LETTRES DE BOUGRE AU 
Le bu reau maintient son désir de rencon­

tre d e tous les syndicats ; si cette rencontre 
n'est p a s possible, les agen t s S.G.E.N. ren­
contreront les agents autonomes et cherche­
ront à rencontrer auss i les agents C.G.T. et 
F.O. pour discuter d e s problèmes posés p a r 
le prochain statut. 
2- — APRES LA GREVE DU 27 JANVIER 

O n s'efforcera, lorsqu'il y a u r a g rève , 
d 'envoyer une circulaire à c h a q u e a g e n t 
secrétaire de section d'établissement. Des dé­
cisions sont prises pour la constitution d 'un 
fichier. 

HELARD signale q u ' u n agen t cha rgé d 'as­
surer un service d e sécurité et qui accom­
plit seulement le service qui correspond à 
l a notion de sécurité subit la re tenue d e 
traitement comme s'il n 'assurai t aucun ser­
vice : la légalité d e cette situation se ra exa­
minée, 

3. — SESSION DE FORMATION SYNDICALE 
Cette année, on s 'en t iendra à une session 

na t iona le ; des ' r echerches sont en cours 
pour trouver une maison pouvant accueillir 
l a session. L'an prochain on envisagera d e s 
sessions régionales pour toucher plus d e 
par t ic ipants sans trop augmenter les frais 
d e déplacement. 

Avec Goujon le b u r e a u met a u point l'or­

dre du jour d e l a session, p révue fin juillet 
et ce q u e se ra la préparat ion. 

4. — SERVICE DANS LES APPARTEMENTS 
DES FONCTIONNAIRES LOGES 

Sur proposition de Souchier, le bureau vote 
une motion demandant l'interdiction de tout 
service confié aux agents d e lycées d a n s les 
appar tements des fonctionnaires logés. 

5. — TAUX DES COTISATIONS 

Il provoque toujours des réactions, certains 
voudraient qu'elles soient r igoureusement 
proportionnelles aux traitements (ce qui 
avan tage ra i t les petites catégories), certains 
comparent leurs cotisations à celles des 
maîtres d'internat- Il faut tout d e même rap­
peler q u e si le syndiqué fait grève, il bé­
néficie d e l 'aide de la caisse de grève ; q u e 
le S.G.E.N. dépense pour les agen t s : les 
frais d e l a session de Seyssins ont d é p a s s é 
3 000 F, les deux tiers en remboursement de 
frais d e v o y a g e ; le remboursement d e s 
frais de v o y a g e pour le Comité nat ional de 
fin décembre a légèrement d é p a s s é 1 000 F. 

Souchier est manda té pour intervenir en 
commission d e développement du S.G.E.N. 
pour demander que, l 'an prochain, les coti­
sations des agents ne soient p a s à nouveau 
augmentées , et pour qu 'une échelle d e coti­
sations proportionnelle a u traitement soit re­
cherchée. 

6. — PROCHAIN STATUT 

Il semble que sa sortie ne soit plus im­
minente, l 'avancement pour l ' année scolaire 
1964-65 devant se faire selon les anciennes 
règles, et le nouveau statut n'entrerait en 
vigueur q u e pour la prochaine a n n é e sco­
laire. 

Le b u r e a u étudie ce q u e l'on sait de ce 
statut, et p r épa re un texte à adresser a u 
ministère sur ce qu'on doit trouver dans la 
circulaire d'application-

I N F O R M A T I O N S 
C O N T R E LE S E R V I C E DES A G E N T S 

D A N S LES A P P A R T E M E N T S 
DES F O N C T I O N N A I R E S 

Sur proposition de Souchier, secrétaire des 
agents de l'académie d'Aix, le Bureau national 
des agents, riuni à Paris le 19 février à l'oc­
casion du Bureau national du S.G.E.N., a voté 
la motion suivante : 

Le Bureau national des agents du S.G.E.N., 
Constatant que les textes permettent l'em­

ploi du personnel agent au service des chefs 
d'établissement et des intendants dans leur 
appartement privé, lorsque ces fonctionnaires 
sont célibataires, et que les agents, lorsqu'ils 
sont employés dans les appartements privés 
de l'administration, ne peuvent assurer le 
service propre du lycée qui doit être réparti 
entre les autres agents ; 

Demande que les textes d'application du 
prochain s ta tu t précisent que le service dans 
les appartements privés doit être assuré par 
du personnel recruté au dehors. 

N O M B R E DE POSTES D ' A G E N T S 
D A N S U N E T A B L I S S E M E N T 

Aucun texte officiel ne définit ce nombre 
de postes. Pratiquement, l'effectif des agents 
est évalué comme suit : 

On compte : 
— un agent pour 20 internes, 
— un agent pour 200 demi-pensionnaires, 

— un agent pour 100 élèves (internes, 
demi-pensionnaires ou externes). 

Exemple : un établissement compte 1200 
élèves (200 internes, 400 demi-pensionnaires, 
600 externes). On va compter : 
— pour les 200 internes : 10 agents 
— pour les 400 demi-pensionnaires : 2 agents 
— pour les 1200 élèves : . 1 2 agents 

Total 24 agents 

Les chefs d'établissements peuvent demander 
un effectif plus important si les conditions 
matérielles de l'établissement le justifient. 

A G E N T S DE L ' E N S E I G N E M E N T 
S U P E R I E U R 

Les agents S.G.E.N. de l'Enseignement su­
périeur à Besançon nous font parvenir une 
motion : 

— réclament un statut unique pour tous 
les personnels de service, facultés comprises, 
Il faut savoir que s'applique encore à ce 
personnel, en ce qui concerne le service, un 
décret de 1912 ! 

— protestent contre l'obligation, pour l'a­
gent titulaire victime d'un accident de travail, 
de faire l'avance des frais médicaux. Une 
circulaire ministérielle a déclaré que la M.G. 
E.N., pour ses adhérents, fait l'avance des 
frais ; il est paradoxal que l'Etat se décharge 
de son rôle et en charge une association 
privée, à charge pour le personnel d'y cotiser. 

Le statut des ouvriers professionnels 
D'après le prochain statut des agents, les 

ouvriers professionnels exerçant dans les lycées 
se verront appliquer le décret du 28 juillet 
1961 concernant les ouvriers professionnels des 
administrations centrales. Voici les dispositions 
principales de ce décret. 

RECRUTEMENT. — Peuvent être nommés 
ouvriers professionnels les candidats remplissant 
les conditions générales d'accès à la fonction 
publique et ayant subi avec succès les épreu­
ves d'un examen ou d'un concours profession­
nel. Les candidats doivent avoir de 18 à 35 
ans, la limite supérieure pouvant être reculée 
compte tenu des dispositions du Code de. la 
famille et compte tenu de la durée des servi­
ces valables ou validables pour la retraite, sans 
pouvoir dépasser 45 ans. Aucune condition 
d'âge n'est imposée aux ouvriers en fonction 
dans l'administration intéressée. 

STAGE ET TITULARISATION. — Le candi­
dat nommé O.P. est soumis à un stage d'un 
an ; au bout d'un an, titularisation ; ceux qui 
ne sont pas titularisés peuvent être autorisés à 
accomplir un deuxième stage d'un an ; au bout 
de ce stage, titularisation ou licenciement ou, 
si le stagiaire était déjà fonctionnaire dans m 
cadre, retour à l'ancien cadre. 

Les O.P. titulaires âgés de plus de 20 ans 
et justifiant de plus d'un an de services dans 
leur emploi, qui ont subi avec succès les épreu­
ves d'un concours professionnel, sont dispensés 
du stage au titre de leur nouvelle spécialité. 

EXAMENS ET CONCOURS. — Les spéciali­
tés professionnelles sont, suivant le niveau de 
qualification, réparties en quatre catégories : 
dans l'ordre de qualification croissante, OP 4, 
OP 3, OP 2 et OP 1. 

Les O.P. 4 sont recrutés au vu des résultats 
d'un essai professionnel ; à résultats équiva­
lents, les candidats en fonction dans l'établisse­
ment sont nommés par priorité. 

Les OP 3, OP 2 et OP 1 sont choisis parmi 
les postulants ayant subi avec succès les 
épreuves, d'un concours professionnel. Le con­
cours est ouvert aux ouvriers et au personnel 
faisant fonction d'ouvrier exerçant dans l'admi­
nistration intéressée ; si les postes offerts ne 
sont pas tous pourvus, un second concours est 
ouvert aux autres candidats. Sont admis les 
candidats obtenant une moyenne supérieure à 
un minimum fixé par le jury. Si le nombre des 
admis dépasse le nombre de postes à pourvoir, 
les intéressés sont inscrits par ordre de mérite 
sur une liste d'admission et nommés stagiaires 
dans cet ordre, au fur et à mesure des vacan­
ces de poste ultérieures. Les candidats portés 
sur la liste d'admission conservent pendant trois 
ans le bénéfice de leur admission. 

Nul ne peut se présenter plus de ouatre fois 
aux concours ou essais propres à une spécialité. 

Le règlement et les programmes des essais i t 
concours sont fixés par arrêté. Le jury doit 
comprendre un OP titulaire. 

AVANCEMENT DE GRADE. — Sous réserve 
que le personnel ait au moins 35 ans : 

— L'OP 3 peut être nommé OP 2 s'il comp­
te au moins huit ans de services effectifs ac­
complis comme OP 3 ; 

— L'OP 2 peut être nommé OP 1 s'; 
au moins huit ans de services effectif; 
plis comme OP 2 ; 

— L'OP 1 peut être nommé maître ouvrier 
s'il compte au moins huit ans de services 
effectifs accomplis comme OP 1. 

ECHELLES INDICIAIRES. — Les voici 
les diverses catégories : 

Les OP 4 sont à l'échelle E 2 ; 

compte 
accom-

pour 

— Les OP 3 sont à 
— Les OP 2 sont à 
— Les OP 1 sont à 

rhelle ES 1 
'échelle ES 2 
'échelle ES 3 

Les maîtres ouvriers sont à l'échelle ME 

Voir page 12 : Qu'est-ce que I1.G.R.A.N.T.E. ? 

Relations intersyndicales 
Après une manifestation des agents en 

décembre 1963, manifestation organisée par 
les syndicats autonomes et C.G.T. des agents, 
Boissière, au nom de la section S.G.E.N. 
des agents, avait écrit à Bougreau (Syndicat 
autonome), Talouarn (Syndicat C.G.T. des 
lycées) et Ravaux (Syndicat C.G.T. des col­
lèges d'enseignement technique), pour récla­
mer, à l 'avenir, une action commune des 
syndicats d'agents. A l 'époque, il ne reçut 
aucune réponse. 

A la suite d 'un éditorial de Boissière dans 
« S.U. » du 11 mars 1964, Bougreau écrivit 
à Boissière et, après diverses lettres, une 
rencontre à t i tre personnel eut lieu en juin 
dernier. 
Un passage de « La Tribune », journal des 
agents autonomes, s'en prenait à . Boissière 
parce que « depuis cette rencontre, rien ». 
Le comité national des agents, fin décem­
bre, donna mandat à Boissière de répondre 
à Bougreau et d' insérer la lettre dans 
« S.U. ». Elle parut dans « S.U. » du 13 
janvier. 

Bougreau a répondu, le 13 janvier. Voici 
sa lettre, que nous publions pour l'informa­
tion de nos camarades. Ils pourront , pour 
comprendre les points auxquels cette lettre 
veut répondre, se reporter au texte de 
Boissière (« S.U. » du 13 janvier, encart 
non-enseignant, page 2). 

A. Bougreau, secrétaire général du Syn­
dicat national autonome des agents de 
l'Education nationale, à M. Boissière. 

Camarade, 
Bien reçu ta lettre. Je ne m'attarderai pas 

à répondre à ce que tu considères comme 

des attaques, et où tu déformes l'esprit de 
ce que j'écris. La solidarité, nous la con­
naissons mieux que quiconque à la F.E.N., 
tout en restant libres de nos décisions. 

La supériorité que tu me donnes, « tu 
dis d'ailleurs qu'elle est fausse », je l'ai 
entendue maintes fois dans des réunions 
de ta tendance, et de bouche à oreille sans 
se soucier de la vérité ; il faut quelquefois 
regarder dans sa propre maison avant de 
critiquer les autres. 

Je ne mésestime pas Gabriel Péri, loin de 
là, mais si lui-même revenait, il verrait, 
hélas, que ces lendemains qui chantent sont 
toujours en attente, et je ne pense pas 
trahir la pensée de ce grand militant en 
écrivant ce que j'ai écrit. Ce n'est pas de 
l'ironie, comme lu le dis. 

Merci, de tes conseils sur le syndicalisme, 
je ne vis pas de slogans, car depuis 1934, 
date où j'ai connu le travail « 12 heures • 
par jour », j'ai vécu la dure réalité de la 
vie. Des promesses, j'en ai entendues. Pour 
ne pas trop y croire, seul compte pour moi 
le travail de tous les instants, dépouillé de 
toute démagogie. 

Il reste que mon organisation et moi-même 
sont toujours prêts à vous rencontrer, c'est-
à-dire entre agents, car ils sont mieux à 
même de comprendre nos problèmes. Cela 
n'enlève pas l'esprit de solidarité, des autres 
catégories, que nous apprécions comme je 
te l'ai dit à la Fédération de l'Education 
nationale. 

Sentiments syndicalistes. 
Le secrétaire général, 

A. BOUGREAU. 

L'essentiel de cette. réponse, c'est le der­
nier alinéa qui parle de rencontre. Il appe­
lait réflexion : le comité national avait sou­
haité une rencontre entre tous les syndicats, 
Bougreau propose rencontre autonomes -
S.G.E.N. Après correspondance retardée par 
la maladie de Boissière, la question a été 
posée au bureau national des agents réuni 
à Paris, le 19 février : par lettre du 23 à 
Bougreau, Boissière maint ient notre souhait 
d 'une rencontre entre tous les syndicats ; si 
ce n'est pas possible, il accepte qu 'une dé­
légation des agents du S.G.E.N. rencontre 

les agents autonomes pour discuter des 
problèmes que pose le prochain statut et 
le S.G.E.N. cherchera à en discuter aussi 
avec les autres organisations. 

Ajoutons que par let tre du 15 janvier, 
Bougreau s'est étonné de voir publiée, dans 
« S.U. » du 13, la lettre que Boissière lui 
envoyait le 8. Il y voit manœuvre de pro­
pagande, publicité, démagogie. Nous avons 
pensé que les camarades, qui connaissaient 
l 'attaque de « La Tribune » contre, Boissière, 
devaient savoir la réponse qui y était faite. 

P E T I T E S A N N O N C E S 
Mme ROBERT-SIMONOT 

à SAINT-ANDRE-DU-BOIS (Gironde) 
loue meublée maison de campagne 

belle exposition, cuisine, salle à manger, 
deux chambres, garage, dépendances 

Juin-septembre - 400 F 

INSTITUTRICE RHONE permuterait Haute-
Savoie. 

DAME, 50 ans, cherche nourrisson ou enfant 
en garde, habitation plein air. — Mme VEIL, 
1, rue Henri-Poincaré (Chalon-sur-Saône). 

INSTITUTEUR TITULAIRE, C.A.E.A., Seine, 
cherche permutant pour Franche-Comté, C.A. 
E.A. ou C.A.E.I. (préférence le Doubs). — 
Ecrire au S.G.E.N. qui transmettra* 
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ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE 

R É U N I O N 
DU BUREAU N A T I O N A L 

' A l'occasion du Comité national du S.G. 
E.N. s e sont réunis à Paris , le 19 février, 
Dissert (Strasbourg), Mlle Mailliet (Metz), Vi­
lain (Reims), Rouhier (Paris), avec Mlle Pela-
bay , secrétaire permanente , Daragon, secré­
ta i re d e la section Intendance et Gounon, 
secrétaire administratif. Excusé : Olleville 
(Lille)-

1, — Elections d e janvier 1965 : Les résul­
tats en sont étudiés. On signale que les bul­
letins de vote ne sont p a s pa rvenus d a n s 
tous les services. Pourtant c h a q u e rectorat 
ava i t reçu une quant i té estimée suffisante 
et personne n 'a d e m a n d é des bulletins en 
supplément. 

2. Organisat ion d e la section S.G.E.N. de 
l'A.U. — Après les élections qui, si elles 
n'ont p a s appor té d'élu au S.G.E-N., ont tout 
d e même montré que plus d e 300 électeurs 
se portaient sur ses listes dans la catégorie 
des secrétaires, il convient d e structurer la 
section pour la rendre plus efficace et le 
bu reau étudie un projet de Vilain qu 'on es­
sa ie d e mettre progressivement en p lace . 

Rouhier, 22, rue du Cherche-Midi, Paris-6", 
répond a u x d e m a n d e s de renseignements 
des personnels des catégories A et B, et se 

cha rge des démarches pour ces catégories 
auprès du ministère. 

Mi le . Pe labay , S.G.E.N., 82, rue d'Haute-
ville, Paris-10 e , répond a u x d e m a n d e s d e ren­
seignements des personnels d e s catégories 
C et D. 

Vilain, 3, rue Verrier, Reims, se charge 
des quest ions : presse, p ropagande , infor­
mation d e s syndiqués . 

Le secrétariat administratif e ssa ie ra de 
prévenir tout syndiqué des catégories A et 
B d e toute décision qui le concerne. A cet 
effet le fichier se ra reconstitué. 

3- L'auxiliariat. — Dissert par le des ré­
sultats d e l 'enquête faite pa r le S.G.E.N. sur 
la proportion d 'auxil iaires employés d a n s les 
services académiques . Les résultats mon­
trent que la proportion des postes tenus 
par les auxil iaires est d e 35 à 40 % dans 
certaines régions ; ils seront bientôt pré­
sentés a u ministère et publ iés dans « S. U. ». 

Dissert s ignale la parution, d a n s un 
journal syndical, d 'un article évoquant la 
sortie possible d 'un texte permettant d e ti­
tulariser certains auxil iaires. Des éclaircisse­
ments seront d e m a n d é s à la Fédération des 
fonctionnaires C.F.D.T. sur la portée de ce 
texte-

Q U E L Q U E S P R O B L È M E S 
D E L A C A T É G O R I E B 

1.) Personnel titulaire entrant en c a ­
tégorie B e t comptant des services mili­
taires : il es t rappe lé que lorsqu 'un c o m ­
mis dev ien t S.A.U. (ou S.I.U.) e t q u e des 
services mil i taires o n t é t é pris en c o m p t e 
dans son a n c i e n n e t é de commis , il f au t , 
pour définir son c l a s semen t comme S.A.U., 

— Re t r anche r d e l ' anc ienne té c o m m e 
commis le t e m p s des services mil i ta i res 
qui ava i t é t é pris en compte , 

— Définir le c lassement c o m m e S.A.U. 
(à l 'échelon a p p o r t a n t t r a i t e m e n t égal ou, 

à dé f au t , i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r ) , 
— Ajouter ensu i t e au c lassement c o m ­

me S.A.U. la du rée des services mil i ta i res , 
C o m m e l'a indiqué une réponse min i s té ­

rielle (« J. O. » du 2 2 aoû t 1 9 6 4 , a é b a t s 
pa r l emen ta i r e s Assemblée n a t i o n a l e ) , qui 
se réfère à des a r r ê t é s du Conseil d 'E ta t et 
n o t a m m e n t l 'a r rê t Peyret de 1 9 6 1 . 

Le minis tère app l ique ce t ex te , encore 
faut-i l que les intéressés lui signalent 
les services militaires en question. 

La m ê m e règle > a u t pour l ' a v a n c e m e n t 
de ca tégor ie à l ' intér ieur du cadre C, pour 
ie passage d 'un cadre C au c a d r e - t y p e B, 
sous réserve q u e la durée des services mi ­
li taires déjà c o m p t é s ne soit pas la cause 
d e l ' a v a n c e m e n t . 

2 . ) Instituteurs devenus rédacteurs 
avant le 1 e r moi 1961 : ils on t é t é classés 
à l 'échelon d e d é b u t des rédac teurs , alors 
q u e ceux qui , au jourd 'hu i , dev iennent S.A. 
U. son t classés à l 'échelon leur a p p o r t a n t 
t r a i t e m e n t égal ou i m m é d i a t e m e n t supé ­
rieur à leur t r a i t e m e n t an tér ieur . 

A la ques t ion posée à ce sujet par un 
pa r l emen ta i r e , le min is tè re a répondu (« J. 
O. » du 2 8 mars 1 9 6 4 ) ; la réponse r e ­
connaissa i t le b i en - fondé de la d e m a n d e 
et déc lara i t que le min is tè re ava i t solli­
c i té e t ob tenu l 'accord des d é p a r t e m e n t s 
ministér iels in téressés pour qu'i l y soit 
por té r emède . 

C o m m e a u c u n e réa l i sa t ion n ' in t e rvena i t , 
nouvelle in tervent ion p a r l e m e n t a i r e auprès 
du minis tère . Par le t t re du 12 février, le 
minis t re répond. Jusqu ' ic i l 'accord des Fi­
nances n ' ava i t é t é o b t e n u q u e pour les 
fonct ionnaires de ca t égo r i e C devenus r é ­
dac t eu r s a v a n t le 1 e r mai 1 9 6 1 . Puisqu' i l 
a p p a r a î t que des fonct ionnai res d e c a t é ­
gorie B, e t n o t a m m e n t les ins t i tu teurs , sont 
é g a l e m e n t intéressés , une extens ion des 
dispositions est d e m a n d é e en leur faveur 
et le minis tère s ' a t t a c h e à obteni r l 'accord 
des Finances d a n s le plus bref déla i . 

Donc la ques t ion semble en bonne voie. 

3.) Personnels de catégorie C entrant 
dans le cadre-type B, alors qu'ils bénéfi­
ciaient de l 'avancement des 2 5 % . On 
r appe l l e , que le t ex t e qui défini t le n o u ­
veau c lassement d i t q u e le fonct ionnai re 
doi t ê t r e reclassé à un échelon qui lui 
a p p o r t e TRAITEMENT égal ou i m m é d i a ­
t e m e n t supér ieur L son t r a i t e m e n t a c ­
tuel ; donc c 'es t l 'échelon de r é m u n é r a ­
t ion , e t non l 'échelon d e g r ade , qui doi t 
servir de base au c l a s semen t en c a t é ­
gorie B. 

A travers tes sections 
Trois bulletins académiques nous sont 

récemment parvenus : 

G R E N O B L E . — Le bulletin parle du 
prochain statut des agents. La création du 
grade d'ouvrier professionnel donne toute 
son actualité à la motion votée au congrès 
académique de Grenoble l'an passé : 

« Le Congrès demande que soit orga 
nisée la promotion des agents de l'Educa 
tion nationale ; 

Tout en faisant toutes réserves sur le 
choix par concours ou diplômes, il de­
mande qu'une préparution au C.E.P., aux 
C.A.P., aux divers examens ou concours 
soit organisée, sous forme de cours par 
correspondance, ce qui suppose des déta­
chements de professeurs dans des centres 
locaux, un aménagement de service ou 
une diminution de service pour les agents 
suivant une telle préparation. » 

R E I M S . — Le bulletin signale les diffi­
cultés de travail • que subissent trop 'de 
camarades : telle infirmière est chargée 
de deux établissements distants de deux 
kilomètres : ses déplacements se font à 
bicyclette : que doit-elle faire s'il y a une 
urgence aux deux endroits en même 
temps ? Un agent d'entretien commence 

sa journée à 5 heures et, après interrup­
tion de quelques heures, la termine à 21 
heures. Combien travaillent avec du maté­
riel vétusté ? Trop nombreux sont ceux 
qui, en dépit des textes, font plus de ^0 
heures par semaine. 

S T R A S B O U R G . — Compte rendu de la 
réunion des agents tenue à Strasbourg, la 
5 décembre ; compte rendu des travaux de 
la C. A. P. du 1 e r février (attribution 
de bonifications d'ancienneté, tableaux 
d'avancement). A propos de l'affiliation de 
tous les auxiliaires à l'I.G.R.A.N .T.E., le 
bulletin constate que l'Etat reconnaît main­
tenant qu'il emploie des auxiliaires pen­
dant de longues années ; nous sommes 
donc fondés à réclamer une loi permettant 
la titularisation des auxiliaires. 

A u x responsables 
académiques agents 

Communiquez au secrétaire administratif 
Gounon vos bulletins académiques, pour 
que tout le monde sache l'essentiel de ce 
qui se fait chez vous et profite de votre 
travail. 

ADJOINTS D'ÉDUCATION 

E N Q U Ê T E 
Tandis que le 6 e stage débute aujourd 'hui 

à Versailles, le problème de l'avenir des 
« adjoints d 'éducat ion » — et tout d 'abord 
celui de la naissance officielle de cet te caté­
gorie — reste posé. 

Que l'on envisage de créer un cadre nou­
veau ou que l'on intègre les adjoints d'édu­
cation dans un cadre déjà existant, il sera 
indispensable que soient précisés, indépen 
damment des bases statutaires générales (in­
dices, échelonnement , maxima de service...), 
le rôle et les a t t r ibut ions propres à ces col­
lègues. 

Demeure également posé le problème de 
ta désignation aux futurs stages éventuel:, 
(durant la présente année scolaire au plus 
tard). Les derniers appels de candidatures 
auront bientôt deux ans. Il sera donc néces­
saire de les renouveler. Quels seront les cri 
tères de choix retenus ? Permettront-i ls aux 
collègues qui , bien que non recrutés avant 
1932, possèdent une ancienneté de service 
importante et une qualification reconnue par 
l 'administrat ion de stabiliser leur s i tuat ion ? 

la question écrite n ' (Cf. ci-après 
12 582). 

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que les 
surveillants « ancien régime » des C.E.T., 
recrutes sous contrat , avaient comme dé­
bouché l'inscription sur la liste d 'apti tude 
aux fonctions de surveillant général. Dans 
l ' immédiat, le fait d'avoir satisfait aux épreu­
ves du stage d'adjoint d 'éducation n 'apporte 
rien à ces collègues. (Voir, ci-après, la ré­
ponse ministérielle récente à la « question 
écrite » n° 12 112 d'un député). 

Afin de pouvoir faire le point de la situa­
tion de tous les intéressés à cet égard, nous 
prions tous les collègues concernés (qu'ils 
aient ou non effectué le stage, quels que 
soient leur t i tre actuel et la da te d e leur 
recrutement) de remplir le quest ionnaire ci-
contre et de le retourner au S.G.E.N. (bu­
reau 731), 26, rue de Montholon, Par is (9 e). 
On peut se procurer à cette même adresse 
e t auprès des secrétaires académiques du 
S.G.E.N.-CE.T. des exemplaires supplémen­
taires de cette formule d 'enquête. 

Le responsable national : A. TEXIER. 

— Q. E. n ' 12 582 (23-1-65). — M. Dupuy 
attire l'attention de M. le Ministre de l'Edu­
cation nationale': sur la circulaire du 25 
10-62... ayant pour objet les « stages pout 
futurs adjoints d'éducation » ; sur la circu­
laire du 2-10-63... ayant pour objet le « stage 
de formation des adjoints d'éducation » ; 
ainsi que sur l'arrêté du 19-4-63... créant 
un « certificat d'aptitude aux fonctions, 
d'éducation ». Il lui demande : 1° si les 
agents ayant accompli l'un des stages pré­
cités, et satisfait aux épreuves du certificat 
d'aptitude aux fonctions d'éducation, ' vont 
continuer à conserver la position précaire 
d'auxiliaire qui leur est faite dans leurs éta­
blissements d'origine, ou être dotés d'un 
statut, ou encore avoir la possibilité d'accès 
dans un corps déjà existant ; 2° en tout état 
de cause, quel compte sera tenu de leur rang 
de sortie à l'examen de fin de stage qui sem­
blerait, le cas échéant, être un critère indis­
cutable : 3° s'il est envisagé de nouveaux- sta­
ges à Versailles, durant l'année légale 1965, 
aucune circulaire de rappel n'ayant été pu­
bliée à ce jour à cet effet. 

(« /. O. » débats A.N.. n" 3 du 23-1-65) 

— O-E. n" 12 112 (14-12-64). — M. Noël 
Barrot appelle l'attention de M. le Ministre 
de-l'Education nationale sur la situation pré­
caire dans laquelle se trouvent maintenus, 
les surveillants et surveillantes des C.E.T 
recrutés avant 1952 auxquels l'administration 
ne cesse de faire appel pour leur confier, 
à titre temporaire, les fonctions de surveil­
lants généraux sur des postes créés ou non 
pourvus, et qui cependant sont toujours af­
fectés à titre précaire et perçoivent des trai­
tements toujours fixés à l'indice 205 (éche­

lon unique). Il lui demande : 1° quelles sont 
les intentions de l'administration en ce qui 
concerne l'établissement d'un statut de ces 
personnels, conformément aux promesses qui 
ont été faites à plusieurs reprises aux inté­
ressés ; 2" pour quelles raisons les surveil­
lants et surveillantes des C.E.T. recrutés 
avant 1952, titulaires du certificat d'aptitude 
aux fonctions d'éducation délivré, après exa­
men, à la fin des stages de « futurs adjoints 
d'éducation », ne peuvent être inscrits sur 
les listes d'aptitude aux fonctions de sur­
veillants généraux de C.E.T. alors que ces 
listes sont ouvertes à des candidats munis 
du diplôme de capacité en droit qui ne peu­
vent justifier ni des mêmes états de service 
que les surveillants et surveillantes recrutés 
avant 1952, ni de la même expérience en 
matière d'éducation. 

Réponse Compte tenu du caractère essen­
tiellement temporaire des fonctions de sur­
veillance, il n'est pas envisagé, dans l'im­
médiat , de doter le personnel qui en est 
chargé d'un statut particulier. D 'aut re part, 
le décret du 16 mai 1953 modifié exige des 
maîtres d' internat, candidats à l ' inscription 
sur la liste .l 'aptitude aux fonctions d e sur­
veillant général, la possession du baccalau­
réat, du brevet supérieur ou d 'un diplôme 
équivalent. L'admission éventuelle du certi­
ficat d'aptitude aux fonctions d'éducation en 
équivalence du baccalauréat pour l'accès au 
grade de surveillant général est actuellement 
à l'étude (1) 

(« J. O. » débats A.N., n" 3 du 23-1-65). 

(1) C'est nous qui soulignons cet te der­
nière phrase 

Q U E S T I O N N A I R E : 

(Les r ense ignemen t s précédés du s igne * sont facu l ta t i f s 
si vous dés i rez conserver l ' anonymat . ) 

Nombre d ' en fan t s 
Sexe 

* Vo t re nom . . . .- ,. . . . 
* Vo t re p rénom 
Cél iba ta i re Mar i é . . . ... . . . 
D a t e de na i s sance 
D a t e d ' e n t r é e à l 'Education na t iona le , . . 
En quel le qua l i t é ? 
Quel est vo t re emploi actuel (dont la men t ion f igure sur votre bullet in d e salaire) ? 

Depuis q u a n d ? • 
Quel le fonction a s sumez -vous e f fec t ivement ? , 
Depuis q u a n d ? N o m b r e d 'heures par semaines 
* Dans quel é t a b l i s s e m e n t ? (désignat ion et adresse exactes) 

(1) 

Si ce r e n s e i g n e m e n t n ' a p p a r a î t pas dans les réponse qui p récèdent , indiquez par OUI 
ou par N O N si vous avez déjà fait fonct ion de survei l lant(e) généra l (e ) : 

OUI NON 
De quel le d a t e à quel le d a t e ? : 
Quels t i t res professionnels e t diplômes univers i ta i res possédez-vous ? 

SI VOUS N'AVEZ PAS ENCORE SUIVI l 'un des « s tages d 'adjoints ^ ' éduca t i on » : 
— Avez -vous posé votre c a n d i d a t u r e ? . . Si oui , q u a n d ? ... .. 
— Avez -vous eu u n e réponse ? Laquel le ? 
— Dés i rez-vous poser votre c a n d i d a t u r e ? : 
— Q u ' e s p é r e z - v o u s d e ce s t a g e ? 

SI VOUS AVEZ SUIVI l 'un des s t ages d e Versail les : 
— De quel le d a t e à quel le d a t e ? 
— Résu l t a t de fin de s t a g e ? -. 
— Après le s t a g e , avez -vous repris vot re fonction p r é c é d e n t e ? ., 
— Si non, que l le fonction ou responsabi l i té nouvel le vous a - t - o n c o n f i é e ? 

— Avez -vous a c c e p t é ? 
Etes -vous r émunéré (e ) en conséquence ? < 

Quelles son t les ac t iv i tés péri ou postscolaires auxque l les vous avez par t ic ipé en t a n t 
q u ' a n i m a t e u r ( tr ice) ? ........................................ 

Q u a n d e t d a n s quel c a d r e ? 
Y pa r t i c ipez -vous e n c o r e ? 
Que l s sont vos désirs, vos sugges t ions , vos observa t ions par t icul ières r e l a t ivemen t à votre 

s i t ua t i on ? .-

D a t e 
* S igna ture 

CE QUESTIONNAIRE, DUMENT COMPLETE, EST A RETOURNER A : 
S.G.E.N. - « ADJOINTS D'EDUCATION » — Bureau 7 3 1 

2 6 , rue de Montholon - PARIS (9") 

(1) Joindre si possible un emploi du temps détaillé par journée et tranche horaire. 
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Dieu, demi-dieux et héros 
(ou Jupin le Long et ses dévots) 

V (bu) topistes, Erudits, nos cama­
rades G.C. et F.L. ont dépoussiéré un 
ouvrage inconnu et riche de toute la 
mythologie de ce grand peuple voisin. 
Ils souhaitent que nos lecteurs parta­
gent le délicat plaisir que leur a ap­
porté la traduction de cet ouvrage. 

E n ce temps-là régnai t Démos, ondoyante, 
capricieuse et diverse ; la futilité de ses jeux 
lassa la patience denses fidèles et épuisa la 
foi de ses prêtres. Aussi est-ce à leur appel 
que J u p i n , longtemps clandestin et longue­
m e n t nour r i des forces de l 'exil, vint délrô-
ner Démos et bouleverser son Système. 

Ins t ru i t d'expérience et d 'une gloire pas­
sée, il décida de ne laisser qu 'à Lui le soin 
de porter les tracassins du peuple q u ' i l avait 
élu ; cependant , I l condescendait, une fois à 
chaque saison, à#se mêler aux mortels sur 
la destinée desquels II s 'était octroyé de ré­
gner et à se laisser admirer , voire toucher, 
pour mieux ranimer la flamme des dévotions 
à Lui portées • en ces fastueuses occasions, Il 
daignait répondre, comme s ' i l avait compris, 
à ceux q u ' i l faisait mine d 'entendre . 

Quoique jaloux d 'une autori té longtemps 
espérée, II s'était consti tué une cour de de­
mi-dieux et de déci-dieux féalement ou op­
por tunément siens. Si là contemplation cons­
tante récompensait ceux-là, ceux-ci n 'avaient 
d 'autres méri tes que l 'ambit ion, n i d 'autres 
espoirs que d'endosser les échecs et de faire 
offrande des réussites. 

Tel avait mission d e ronronner comme au 
coin du feu, des di thyrambes à son Seigneur, 
mais il veillait aussi à ne point négliger sa 
propre gloire. Tel au t re devait drainer vers 
l 'Olympe les flots imposants du Pactole des­
t iné en grande part aux plaisirs et aux fras­
ques de Mars , constamment ténu en dehors 
des vicissitudes et des péripéties, malgré son 
laisser-aller. 

Déguisé en dompteur , puissamment gardé 
lors de ses déplacements, u n troisième con­
damnai t Minerve au régime excès de poids, 
ainsi que ses prêtres et ses fidèles, jusqu 'à ce 
que, par anesthésie magique, étisie organisée 
et privation progressive de substantiffique 
moelle, tous aient retrouvé. . . la l igne. 

Ces demi-dieux s'étaient choisi des héros 
que leur autosatisfaction d'avoir é té élus sou­
mettai t à merci et à .dévotion ; leur noble 
caste s'appelait technocratie. Pourvus d 'un 
cerveau s u r d é v e l o p p é , i ls a imaien t d o n n e r 
n ' importe quand leur avis sur n ' importe quoi 
et avec une autori té d 'autant plus grande 
que le sujet échappait à leur compétence. 
Moins l eur langage étai t compris, plus ils 
éblouissaient leurs maîtres ; Jupin lui-même 
acceptait parfois d 'ouïr leurs raisons. 

J u p i n poussait son divertissement jusqu ' à 
laisser Demi-Dieux et Héros se prendre au 
sérieux ; mais si l 'un d'eux s'avisait de jouer, 
comme par innocence, avec Son sceptre lors­
q u ' i l qui t ta i t Son Empyrée , I l avait vite fait 
au re tour de lui en nocher furieusement le 
chef. C'est également à ses propres gloire 
et autor i té que J u p i n avait réservé l 'usage 
d 'une foudre dont se gaussaient sans mys­
tère les Géants et Ti tans q u ' i l voulait dis­
suader. 

Vin t u n j o u r où Gérés , Mercu re et Vul-
cain f irent r a p p o r t à l eu r Maî t re qne l eu r s 
au te l s c o m m e n ç a i e n t à ê t r e délaissés , vo i re 
saccagés et que leurs ouai l les —• c o m m e 
naguè re les grenoui l les tant ra i l lées p a r 
J u p i n — chercha ien t u n au t r e R o i . T o u t e 
h a r g n e d e h o r s , J u p i n se m i t en devo i r d e 
r é d u i r e au si lence t r u b l i o n s et co lpor t eu r s 
de r ago t s , t andis q u e , d u fond d e l ' a b î m e , 
u n e c l a m e u r a l la i t s ' enhard i ssan t : 

« Japet au pouvoir ! Prométhée avec 

Instituteurs délégués dans le second degré 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Une circulaire de M. Laurent, secrétaire 
général du ministère de l'E.N. fixe le taux 
des H.S. des inst i tuteurs exerçant dans les 
lycées. Mesure que l 'on at tendai t depuis 
1961. 

En voici l'essentiel : 

« Les heures supplémentaires accomplies 
par les inst i tuteurs en fonction dans les 
classes secondaires des lycées classiques et 
modernes • ou des lycées techniques seront 
désormais calculées : 

— d 'une part sur la base du t ra i tement 
budgétai re moyen des maîtres de collège 
d 'enseignement général ; 

— d 'aut re part en tenant compte d 'un ser­
vice de 18 heures pour les inst i tuteurs qui 
exercent dans les classes de second cycle 
e t de 24 heures pour ceux qui exercent dans 
les classes du premier cycle. 

Il est rappelé que les inst i tuteurs délégués 
dans les classes du premier cycle doivent 
assurer un service hebdomadaire de 24 heu­
res. Afin de compenser la perte de l ' indem­
nité représentative du logement, il ser-a versé 
aux intéressés, au t i t re des 23 e et 24« heu­
res' effectives d 'enseignement effectuées, deux 
heures supplémentaires au taux réglementai­
re. 

Le t aux de l 'heure- innée pour les insti­
tu teurs enseignant dans les classes du pre­
mier cycle des lycées est de 462 fr. Celui 
de l 'heure de suppléance : 11 fr. 55. 

Heure-année pour les inst i tuteurs ensei­
gnant dans le second cycle : 616 fr. Heure 
de suppléance, : 15 fr. 40. 

Ces dispositions prennent effet à la date 
de la présente circulaire et s 'appliquent aux 
inst i tuteurs affectés dans les lycées à par­
t ir de cette date. 

Cependant , les personnels qui se t rouvent 
déjà en fonction dans ces établissements 
cont inueront à bénéficier à t i tre provisoire 
des anciens taux d 'heures supplémentaires 
fixés ne varietur à la da te du 1" octobre 
1964, si ceux-ci étaient plus avantageux et 
jusqu'à ce qu 'une modification des éléments 
entrant en compte pour le calcul des taux 
des heures supplémentaires dont il s'agit 
permet te aux intéressés de percevoir les in­
demni tés à un taux égal ou supérieur à 
celui don t ils pouvaient bénéficier aupara­
vant. Ces situations seront appréciées indi­
viduellement par les chefs d'établissement. » 

Cette circulaire n 'est pas satisfaisante, et 
pour diverses raisons : 

1° Taux des H.S. 
U est calculé sur le t rai tement moyen de 

l ' inst i tuteur exerçant en C.E.G. Pour les ins­
t i tu teurs qui font leur service dans le premier 
cycle, ce taux est inférieur à celui des maî­
tres auxiliaires non licenciés. Bien que le 
calcul soit conforme aux règlements en vi­
gueur, on ne peut que s'étonner de cette 
anomalie... 

2° Maxima de service. 

La circulaire rappelle que ces maxima (qui 
sont des minima en l 'occurrence) sont de 
18 heures dans le second cycle, 24 heures 
dans le premier. Il semble que le secrétariat 
général ignore que depuis 3 ans, le service 
des maî t res de C.E.G. est de 24 heures dont 
21 heures d'enseignement. 

Aucune précision n 'est donnée pour ceux 
— et ils sont nombreux — qui exercent à 
la fois dans le premier et le second cycle. 
S'ils font plus de 9 heures dans le second cy­
cle, leur service devrait être de 18 heures. 
Mais pour ceux qui ne font que 9 heures 
ou moins ? Or, de ces maxima dépend le 
décompte des heures supplémentaires. 

3° Heures supplémentaires compensatrices 
de l'indemnité de logement. 

Inexistantes : Pour tous ceux qui exercent 
dans le second cycle, pour t»us ceux du pre­
mier cycle qui ne font pas 24 heures inté­
grales. 

Les « privilégiés » qui donnent 24 heures 
de cours on t 'droit à 2 H.S... Tant pis si l'in­
demni té qu' i ls touchaient eh C.E.G. repré­
sentait 3, .voire 4 H.S. annuelles... 

Enfin, la circulaire ne dit pas ce qu'il 
convient de faire en cas de congé de mala­
die... 

Dès la parution d e cette circulaire, nous 
avons commencé nos interventions au minis­
tère. Deux démarches, le 24 février, nous 
ont permis de présenter ces observations. 
Nous avons insisté sur le fait que l'ensem­
ble du texte consti tue une régression par 
rapport à la situation antérieure, tant sur le 
service lui-même que sur le décompte des 
heures. Il semble que le ministère persiste 
à ignorer les difficultés réelles du personnel. 
Et la phrase finale qui laisse au chef d'éta­
blissement le soin d'agir comme bon lui sem­
ble coupe court à tou te démarche sur des 
si tuations personnelles difficiles... 

Voici une illustration de l 'harmonisation 
des fonctions : 

Si trois inst i tuteurs pourvus de C.A.P. C E . 
G. appar tenant donc à un même corps, gra­
de, catégorie, groupe, etc., et qu'ils exercent 
dans des établissements dits de premier cycle, 
quel sera leur sort ? 

Imaginons un C.E.S. et un C E T . voi­
sins : le premier de nos instituteurs exerce 
dans la section Enseignement court du C. 
E.S.. il fait 21 heures d 'enseignement et 3 
heures de service en dehors de la ' présence 
des élèves. Le second est délégué dans la 
section Enseignement long, il fait 24 heures 
de cours, bien qu'il ait les mêmes cours que 
son collègue. Quant au troisième, assimilé 
aux professeurs d 'enseignement général du 
C.E.T. il a 25 heures de cours. 

On peut imaginer un quatr ième larron : 
l ' instituteur qui exerce dans le second cycle 
du lycée voisin... 

S. MALAQUIN. 

ACTION 
REVENDICATIV par 

P. MARTINET 

P.E.G., P.E .T.T. 
ET C H E F S D ' A T E L I E R 

Echelonnement 1 indiciaire 
à compter du F / 1 0 / 6 4 

P.T.A. 
S U R V E I L L A N T S G E N E R A U X 

Echelonnement indiciaire 
à compter du I V 1 0 / 6 4 

E c h e ­
l o n s B r u t s N e t s Rée l s E c h e ­

l o n s B r u t s N e t s Rée l s 

11 580 445 441 11 560 430 426 
10 560 425 418 10 515 400 392 
9 520 405 395 9 485 380 369 
8 490 384 372 8 455 360 345 
7 460 364-363 350 7 435 345 331 
6 435 345 331 6 415 330 315 
5 415 330 315 5 390 315 297 
4 390 315 297 4 370 300 281 
3 368 298 280 3 350 285 266 
2 340 280 258 2 330 270 251 
1 300 250 228 1 300 250 228 

D I R E C T E U R S 
ET C H E F S DE T R A V A U X 
Echelonnement indiciaire 

à compter du VI10/64 

E c h e ­
l o n s B r u t s N e t s R é e l s 

11 605 460 460 
10 575 444-443 437 
9 545 420 415 
8 515 400 392 
7 485 380 369 
6 460 364-363 350 
5 440 350-349 334 
4 415 330 315 
3 390 315 297 
2 370 300 281 
1 330 270 251 

Code des pensions 
Mise à la retraite sollicitée 

pour le 1 octobre 1965 

RECTIFICATIF 

U n e coqui l le a r e n d u incompréhens ib l e 
u n e des r e m a r q u e s de l ' a r t ic le pub l i é s u r 
ce su j e t d a n s le n u m é r o 357 de « S. U . » 
p a r n o t r e col lègue Leber . 

I l f a u t l ire : 
« P o u r les i n s t i t u t e u r s (e t i n s t i t u t r i c e s ) 

le t e m p s passé à l 'école n o r m a l e a p a r t i r 
d e l 'âge de 18 a n s fai t pa r t i e des services 
pr is e n c o m p t e d a n s la c o n s t i t u t i o n d u 
d r o i t à pens ion . » 

Recrutement du personnel enseignant en Algérie 
PERSONNEL TITULAIRE 

La date limite de dépôt de candidature est, 
comme pour les autres pays étrangers, le 15 
avril. Les commissions se réuniront les 6 et 
7 mai, les propositions d'affectation seront en­
voyées sur-le-champ par télégramme et les can­
didats devront donner leur réponse avant le 
15 mai. Le 18 mai, le point sera fait au Mi­
nistère qui ne s'opposera à aucun détachement 
sous réserve que l'accord du candidat soit ef­
fectivement donné avant le 15 mai. Aucun en­
gagement ne peut être pris quant aux candi­
datures hors délais. 

PERSONNEL NON TITULAIRE 

La formule est plus souple. Une première 
commission se réunira les 1 e r , 2 et 3 juin 
qui examinera les candidatures parvenues avant 
le 15 mai. Une commission supplémentaire se 
réunira les 29 et 30 juin. Si, après le 1 e r juil­
let, il devait y avoir des nouvelles candidatures 
ou des modifications pour des raisons d'exa­
men ou de situation familiale, ces cas seraient 
examinés par une dernière commission fin juil­
let, parallèle à la commission concernant les 
militaires du contingent. 

MILITAIRES DU CONTINGENT 

Il s'agit surtout de ceux incorporables le 
1 e r septembre. Le ministère des Armées, étu­
diant les dossiers pendant deux mois, deman­
de les dossiers avant le 30 juin. Le secrétariat 
d'Etat demande donc que le dossier soit cons­
titué avant le I e r juin. 

Pour ceux qui, déjà en Algérie, voudraient 
servir dans la coopération, la demande doit 
être faite avant le 15 mai, par intermédiaire 
de l'ambassade de France, après avoir deman­
dé les imprimés au secrétariat d'Etat. 

REMARQUE GENERALE 

Bien préciser la situation familiale, le nom­
bre d'enfants scolarisables, non scolarisables, 
situation dont les Algériens tiendront le plus 
grand compte. Les familles ayant des enfants 
scolarisables se retrouveront dans les villes où 
existent les établissements français de l'Office 
universitaire et culturel français en Algérie. Les 
affectations se feront dans tous les cas dans 
des localités où existent médecin et pharmacien. 

C O N T E N T I E U X A L G E R I E N 
Une récente visite au service du 

C o n t e n t i e u x a lgér ien au minis tère ée l 'E­
duca t ion na t iona le ( rue Boissyrd 'Anglas) 
nous a appris q u e tous les dossiers son t 
a c t u e l l e m e n t en révision. La c a d e n c e 
d ' e x a m e n de ces dossiers es t régul ière . U n e 
fois ces dossiers l iquidés, ils son t t r ansmis 
a u cont rô le f inancier au sec ré ta r i a t d 'E ta t 

des Affaires a l g é r i e n n e s . q u i es t l ' o rgan i s ­
me o r d o n n a t e u r des dépenses pour tous les 
minis tères . Il semble d o n c inutile a c t u e l l e ­
m e n t de réc lamer près du service du c o n ­
t e n t i e u x de la rue Boissy-d 'Anglas . Il ne 
se ra i t nécessaire d e le faire q u ' a u cas où 
vous n ' au r i e z a u c u n e nouvelle du dossier 
que vous avez cons t i tué . 

Qu'est-ce que l'I.G.R.A.N.T.E. ? 
M a i n t e n a n t t ous les aux i l i a i r e s s o n t af- , 

filiés à l ' I .G.R.A.N.T.E. ( I n s t i t u t i o n G é n é ­
r a l e d e R e t r a i t e d e s A g e n t s N o n T i t u ­
l a i r e s d e l 'E t a t ) . I l s v o n t sub i r , c h a q u e 
m o i s , u n e r e t e n u e d e 1 % s u r le t r a i t e ­
m e n t (sauf s u r ce q u i es t à c a r a c t è r e fa­
mi l i a l : s u p p l é m e n t f ami l i a l e t p r e s t a ­
t i o n s fami l ia les) . C e r t a i n s se d e m a n d e n t 
ce q u e c e t t e r e t e n u e v a leur a p p o r t e r . 

L ' o b j e t d e c e t t e r e t e n u e e s t de c o n s t i ­
t u e r l ine r e t r a i t e c o m p l é m e n t a i r e d e cel le 
q u ' a p p o r t e l e r é g i m e g é n é r a l d e S é c u r i t é 
socia le- A la^ r e t e n u e fa i t e s u r le t r a i t e ­
m e n t d e l ' aux i l i a i r e , 1 %, v i e n t s ' ad jo in ­
d r e u n v e r s e m e n t f a i t p a r l ' E t a t , 1,50 % 
d u t r a i t e m e n t , e t c ' es t l ' ensemble d e ces 
s o m m e s q u i c o n s t i t u e r a la r e t r a i t e . 

Ce q u ' u n a u x i l i a i r e v e r s e c h a q u e a n n é e 
l u i d o n n e d r o i t , p o u r c e t t e a n n é e - l à , à 
u n c e r t a i n n o m b r e d e p o i n t s d e r e t r a i t e . 
O n t r o u v e ce n o m b r e d e po in t s e n d iv i ­
s a n t l a s o m m e r e t e n u e p a r u n e s o m m e 
f ixée c h a q u e a n n é e . E x e m p l e : p o u r 1963, 
l a s o m m e fixée é t a i t : 1,64 F . P r e n o n s 
u n auxi l i a i re qu i , c e t t e année- là , a p e r ç u 
u n s a l a i r e d e 6 000 F . I l a s u b i u n e r e ­
t e n u e d e 60 F . P o u r l ' a n n é e 1963, il lu i 
e s t a c c o r d é : 60 : 1,64 = 36 p o i n t s . 

L a r e t r a i t e es t a c c o r d é e l o r s q u e l ' aux i ­
l i a i r e a t t e i n t 65 a n s e t q u i t t e le s e rv i ce . 

A ce m o m e n t - l à , on a d d i t i o n n e les p o i n t s 
a c q u i s c h a q u e a n n é e . S i le t o t a l d é p a s s e 
500 p o i n t s , il e s t a c c o r d é u n e r e t r a i t e 
a n n u e l l e o b t e n u e e n m u l t i p l i a n t le n o m ­
b r e d e p o i n t s p a r l a v a l e u r d u p o i n t d e 
r e t r a i t e . Si u n a u x i l i a i r e q u i t t e le s e r v i c e 
e n t o t a l i s a n t 600 p o i n t s , c o m m e e n 1964 
l a v a l e u r d u p o i n t d e r e t r a i t e es t 0,28 F , 
il lu i es t se rv i u n e r e t r a i t e c o m p l é m e n ­
t a i r e a n n u e l l e d e 600 x 0,28 = 168 F . 

L e n o m b r e d e p o i n t s ' e s t m a j o r é si 
l ' auxi l ia i re a eu a u m o i n s t r o i s e n f a n t s 
Il es t d i m i n u é si l ' a u x i l i a i r e v e u t i n t e r ­
r o m p r e se s f o n c t i o n s a v a n t 65 a n s . 

E n c a s d e décès d e l ' aux i l i a i r e c o m p ­
t a n t a u m o i n s d i x a n s d e serv ices , l a 
veuve n o n r e m a r i é e a d ro i t , à 65 a n s , à 
u n e a l l o c a t i o n b a s é e s u r l a m o i t i é d e s 
p o i n t s d e l ' a g e n t . 

S i l ' a g e n t a u x i l i a i r e v i e n t à ê t r e t i t u ­
la r i sé , s e s se rv ices d ' a u x i l i a i r e p o u r r o n t 
ê t r e va l i dé s p o u r l a r e t r a i t e d ' E t a t à c o n ­
d i t i o n d e ve r se r des r e t e n u e s à t i t r e 
r é t roac t i f . Alors les s o m m e s ve r sées à 
l ' I .G .R .A .N.T .E , t o u t c o m m e les s o m m e s 
ve r sée s à l a S é c u r i t é soc ia le a u t i t r e d e 
l ' a s s u r a n c e viei l lesse, v i e n d r o n t e n d é ­
d u c t i o n d e ce q u e l ' a u x i l i a i r e a u r a i t à 
ve r se r . 
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